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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue par conférence téléphonique le 5 novembre 2019, sur convocation de la présidente. 

PRÉSENTS : 
Mme Élizabeth Blais, présidente M. Rémy Kak’wa Kurtness
Mme Michèle Perron M. Michael Petawabano
Mme Josée Bélanger M. Robert Prévost
Mme Johanne Jean 

ABSENTS : 
Mme Hélène Lauzon 
M. Jonathan Gignac

1. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Les membres du conseil d’administration, à l’exception de M. Jonathan Gignac, ont reçu une copie du projet 

d’ordre du jour avec l’avis de convocation. Mme Michèle Perron agit comme secrétaire.  

Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 

2. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

La présidente demande aux membres s’ils ont des intérêts à déclarer en lien avec les sujets à l’ordre du jour. 

3. COMITÉ DE RECRUTEMENT PDG

La proposition d’une candidature au poste de président-directeur général et la recommandation de celle-ci au 

ministre Julien, ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles et ministre responsable de la Société du Plan 

Nord a été présentée aux membres. 

Nomination du Président-directeur général 
(Résolution 245-S51-SPN) 

ATTENDU QUE l’article 33 de Loi sur la Société du Plan Nord prévoit que le gouvernement, sur 

recommandation du conseil d’administration, nomme le président-directeur général en tenant compte du profil 

de compétence et d’expérience approuvé par le conseil; 

ATTENDU QUE la Société a approuvé, par la résolution 11-S03-SPN, le profil de compétence et d’expérience 

du président-directeur général de la Société du Plan Nord; 

ATTENDU QUE le conseil d’administration a constitué un comité de sélection, par la résolution 143-S37-SPN 

afin de sélectionner la personne la plus apte à assumer les fonctions de président-directeur général et en à 

recommander la candidature au conseil d’administration;  

ATTENDU QUE le profil de compétence et d’expérience de Monsieur Patrick Beauchesne correspond à celui 

approuvé par la Société, qu’il dispose d’une vaste expérience des domaines d’activité de la Société et d’une 

connaissance notable du territoire du Plan Nord et que le comité de sélection recommande sa candidature. 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

QUE soit recommandé au gouvernement la nomination de Monsieur Patrick Beauchesne à titre de président-

directeur général de la Société du Plan Nord, et ce, pour un mandat d’au plus cinq ans. 

QUE cette recommandation soit transmise à Monsieur Jonatan Julien, ministre de l’Énergie et des Ressources 

naturelles et ministre responsable de la Société du Plan Nord. 
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4. LEVÉE DE LA SÉANCE

La séance est levée vers 12 h 25. 

__________________________________ ______________________________ 

Présidente du conseil Secrétaire 

L'original est signé L'original est signé



PROCÈS-VERBAL DE LA 52E SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue à Québec le 12 décembre 2019, sur convocation de la secrétaire. 

PRÉSENTS :  

Mme Élizabeth Blais, présidente Mme Josée Bélanger (en visioconférence) 
M. Patrick Beauchesne, président-directeur général M. Rémy Kak’wa Kurtness
Mme Johanne Jean (par téléphone) Mme Michèle Perron
M. Robert Prévost

Mme Brigitte Boulianne, secrétaire 

Mme Audray Cloutier, secrétaire adjointe 

ABSENTS : 

Mme Hélène Lauzon 

M. Michael Petawabano

INVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD : 

M. Alexandre Baillargeon, directeur général - Relations interministérielles et territoriales

Mme Brigitte Bazin, directrice générale – Infrastructures stratégiques

Mme Myriam Blais, directrice – Gestion des projets d’infrastructures

M. Michel Verreault, directeur par intérim – Investissements stratégiques

Les membres étant présents en nombre suffisant pour atteindre le quorum, la séance ordinaire est déclarée 

régulièrement constituée et débute vers 8 h. Mme Élizabeth Blais souhaite la bienvenue à M. Patrick Beauchesne, 

nouvellement nommé administrateur et président-directeur général de la Société du Plan Nord.  

1. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Les membres du conseil d’administration ont reçu une copie du projet d’ordre du jour avec l’avis de convocation. 

La présidente propose aux membres de traiter le point 14 concernant la planification stratégique avant le point 7 

sur le rapport du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines. Un point d’information sur le 

Sommet sur le transport ferroviaire qui s’est tenu le 9 décembre à Drummondville est également ajouté. 

Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité avec les changements proposés. 

2. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

La présidente demande aux membres s’ils ont des intérêts à déclarer en lien avec les sujets à l’ordre du jour. 

Elle souligne qu’il est déjà convenu que M. Patrick Beauchesne se retire pour les points 4 et 5 et qu’il n’a pas 

accès aux documents qui y sont relatifs en raison d’un conflit d’intérêts. 

Aucun autre intérêt n’est déclaré. 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 24 OCTOBRE 2019

La présidente demande aux membres s’ils ont des modifications à apporter au procès-verbal de la séance 

ordinaire du 24 octobre 2019. On demande une modification au point 4 : inscrire « Secrétariat aux affaires 

autochtones » plutôt que « ministère du Conseil exécutif ». 

Le projet de procès-verbal de la 50e séance du conseil d’administration de la Société du Plan Nord (SPN) tenue 

le 24 octobre 2019 a été transmis aux membres avec l’avis de convocation et IL EST RÉSOLU qu’il soit adopté 

à l’unanimité après la modification apportée au point 4. 
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Délibérations 

Un membre évoque l’idée de procéder à un sondage auprès des promoteurs ayant reçu du financement dans 

le cadre du Fonds d’initiatives du Plan Nord au cours des dernières années pour évaluer le niveau de satisfaction 

et trouver des pistes pour améliorer l’expérience client.  

M. Beauchesne quitte la séance.

4. RATIFICATION DE LA RÉSOLUTION 245-S51-SPN

La présidente procède à la lecture du projet de résolution sur la ratification de la résolution 245-S51-SPN 

concernant la recommandation d’une nomination au poste de président-directeur général et explique le contexte 

aux membres. 

Délibérations 

Une discussion suit sur la nécessité de procéder à une telle ratification afin de régulariser la séance 

extraordinaire du conseil d’administration du 5 novembre 2019 et la décision qui y a été prise. Mme Brigitte 

Boulianne, secrétaire du conseil d’administration, précise que cette ratification a été recommandée à la suite 

d’un avis juridique.  

Ratification de la résolution concernant la recommandation d’une nomination au poste 

de président-directeur général de la Société du Plan Nord 
(Résolution 246-S52-SPN) 

ATTENDU QUE la convocation de la réunion extraordinaire du conseil d’administration du 5 novembre 2019 

portant sur la recommandation d’une nomination au poste de président-directeur général de la Société 

contrevenait à l’article 9 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil d’administration de 

la Société du Plan Nord qui prévoit que toute réunion du conseil doit être convoquée par la secrétaire du conseil; 

ATTENDU QUE la convocation de cette réunion du conseil d’administration du 5 novembre 2019 contrevenait 

également à l’article 10 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil d’administration de 

la Société du Plan Nord, qui prévoit que tous les membres du conseil doivent être convoqués aux rencontres 

du conseil; 

ATTENDU QU’il est opportun de remédier à ces contraventions et de confirmer la décision prise dans le cadre 

de la réunion du conseil du 5 novembre 2019; 

ATTENDU QUE la présente réunion a été dûment convoquée; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

DE RECEVOIR et de prendre acte de la renonciation de M. Jonathan Gignac à être convoqué à la séance du 

conseil d’administration de la Société tenue le 5 novembre 2019; 

DE RATIFIER et de confirmer, à toutes fins que de droit, la résolution 245-S51-SPN visant à recommander la 

candidature de Monsieur Patrick Beauchesne à titre de président-directeur général de la Société du Plan Nord. 

5. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 5 NOVEMBRE 2019

La présidente demande aux membres s’ils ont des modifications à apporter au procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 5 novembre 2019. Aucune modification n’est demandée.  

Le projet de procès-verbal de la 51e séance du conseil d’administration de la SPN tenue le 5 novembre 2019 a 

été transmis aux membres avec l’avis de convocation et IL EST RÉSOLU qu’il soit adopté à l’unanimité. 

art. 35

art. 35
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M. Beauchesne rejoint la séance.

Avant de poursuivre la rencontre, la présidente donne la parole à M. Beauchesne, lequel assiste à sa première 

séance du conseil d’administration. M. Beauchesne remercie les membres de leur confiance et de lui donner la 

chance de contribuer au mandat de la Société du Plan Nord. Il résume son parcours professionnel et ses 

premières semaines à la Société. Il est reconnaissant de l’accueil que le personnel lui a réservé. Il remercie la 

présidente d’avoir été présente lors de sa présentation aux employés. 

6. SUIVI DES DERNIÈRES RÉUNIONS

Mme Brigitte Boulianne présente le tableau de suivi des réunions du 24 octobre 2019 et du 5 novembre 2019. 

Concernant l’ouverture de deux postes, elle précise que le tout est en évaluation. Elle mentionne ensuite que le 

dossier du plan d’effectif sera traité au point 7 de l’ordre du jour. Mme Boulianne parle ensuite du tableau visant 

à lier les compétences des membres en poste au Profil de compétence et d’expérience des membres du conseil 

d’administration. 

7. SUIVI PLAN STRATÉGIQUE SPN 2020-2023 (ITEM 14)

Une note d’information a été transmise aux membres préalablement à la séance. Une nouvelle note 

d’information est remise aux membres séance tenante.  

M. Beauchesne explique la nouvelle vision du gouvernement en ce qui concerne la planification stratégique. Il

parle notamment du bulletin des ministères et de l’obligation pour ceux-ci d’arrimer la période de leur plan

stratégique avec la période électorale. Il est question des nouvelles orientations au niveau de la qualité des

objectifs, des indicateurs et des cibles visant à mesurer les effets des actions des ministères et des organismes

sur les clientèles. M. Beauchesne mentionne que les plans stratégiques doivent être agiles afin de pouvoir être

modifiés selon les nouvelles priorités. Il parle de la volonté du ministre en charge de ce dossier que le tout soit

parlant et transparent pour les citoyens.

Le tableau synoptique du nouveau plan stratégique du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles est 

remis aux membres à titre d’exemple. 

M. Beauchesne présente ensuite la note remise séance tenante : elle contient des propositions d’enjeux et

d’orientations ainsi que des idées d’objectifs et des indicateurs potentiels pour la prochaine planification

stratégique de la Société.

Délibérations 

Au cours des discussions, il est question de renforcer les actions en développement durable et d’en faire la 

signature de la Société. On évoque la possibilité de trouver des indicateurs sociaux, permettant de mesurer le 

bien-être des communautés nordiques (ex. : espérance de vie, indice de bonheur). M. Beauchesne parle 

également d’une démarche de mobilisation des employés et d’un passage à l’ère infonuagique permettant de 

mettre de l’avant le télétravail. À la suite de ces discussions, on fait mention de l’importance que les acteurs et 

les partenaires du milieu soient conscientisés sur les résultats attendus au plan stratégique afin que tous soient 

mobilisés vers l’atteinte des résultats. On mentionne que pour être un leader, il faut que la Société se voit 

reconnaitre une autorité fonctionnelle. Les membres conviennent de prévoir une rencontre de travail en janvier 

ou en février pour discuter du plan stratégique et faire les liens nécessaires avec le Plan d’action nordique 2020-

2023.  

Mme Johanne Jean quitte la séance. 

art. 35
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8. RAPPORT DU COMITÉ DE GOUVERNANCE, D’ÉTHIQUE ET DE RESSOURCES HUMAINES (ITEM 7)

La séance du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines (CGERH) prévue le 

11 décembre 2019 a dû être annulée en raison de l’absence de quorum.  

8.1  ORIENTATIONS PLAN D’EFFECTIF (ITEM 7.1) 

Mme Michèle Perron, présidente du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines (CGERH), 

mentionne que les membres du conseil d’administration se sont réunis la veille en groupe de travail pour discuter 

des orientations pour la production du plan d’effectif. Une orientation était toujours à établir : le lien avec les 

communautés autochtones. Mme Perron fait la lecture d’une proposition de libellé pour l’orientation concernant 

le lien avec les communautés autochtones. Un membre propose un amendement, soit d’inclure dans 

l’orientation une mention à l’effet que le tout se fait dans une perspective de partenariat. Les membres sont 

d’accord avec la modification proposée. 

Orientations pour la production du plan d’effectif 
(Résolution 247-S52-SPN) 

ATTENDU QUE l’article 47 de la Loi sur la Société du Plan Nord prévoit que les membres du personnel de la 

Société sont nommés selon le plan d’effectif établi par le conseil d’administration; 

ATTENDU QUE l’article 2 (alinéa 10) du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil 

d’administration de la Société (Règlement) prévoit que le conseil approuve le plan d’effectif de la Société; 

ATTENDU QUE l’article 31 (alinéa 8) du Règlement prévoit que le comité de gouvernance, d’éthique et de 

ressources humaines élabore, en collaboration avec le président-directeur général, le plan d’effectif de la 

Société et en recommande l’adoption au conseil d’administration; 

ATTENDU QUE la production du plan d’effectif est une activité structurante et récurrente de la Société du Plan 

Nord et qu’il y a lieu de se doter de lignes directrices; 

ATTENDU QUE les orientations pour la production du plan d’effectif s’inscrivent dans un souci d’efficience et 

de cohérence avec la planification de la Société du Plan Nord; 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration ont eu l’occasion de discuter des orientations en 

séance de travail; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’ADOPTER les orientations pour la production du plan d’effectif, tel que proposé à la présente séance avec 

l’amendement proposé à l’orientation concernant le lien avec les communautés autochtones. 

La présidente du CGERH propose ensuite une motion de félicitations à l’équipe des ressources humaines de la 

Direction générale de l’administration et du soutien à la gouvernance pour le travail effectué en lien avec le plan 

d’effectif.  

Motion de félicitations à l’équipe des ressources humaines 
(Résolution 248-S52-SPN) 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration ont pu constater la quantité et la qualité du travail 

effectué par l’équipe des ressources humaines de la Direction générale de l’administration et du soutien à la 

gouvernance dans le cadre du dossier du plan d’effectif; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

DE TRANSMETTRE une motion de félicitations aux employés des ressources humaines ayant travaillé à 

l’élaboration des documents ayant conduit à l’adoption des orientations pour la production du plan d’effectif. 

art. 35
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9. NOMINATION D’UN NOUVEAU MEMBRE AU COMITÉ DE GOUVERNANCE, D’ÉTHIQUE ET DE RESSOURCES

HUMAINES (ITEM 8)

La présidente du CGERH explique que depuis le départ d’un membre du conseil d’administration, le comité n’est 

formé que de deux membres, ce qui rend difficile l’atteinte du quorum. Elle suggère donc la nomination de 

Mme Josée Bélanger, membre indépendante du conseil d’administration, à titre de membre du CGERH.  

Délibérations 

Considérant que Mme Bélanger est déjà membre du comité de vérification, il est convenu que cette nomination 

au CGERH soit temporaire, dans l’attente de prochaines nominations de membres indépendants au conseil 

d’administration de la Société. 

Modification à la composition du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines 
(Résolution 249-S52-SPN) 

ATTENDU QUE l’article 46 de la Loi sur la Société du Plan Nord prévoit que la Société doit constituer un comité 

de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines composé d’une majorité de membres indépendants; 

ATTENDU QUE le conseil d’administration a adopté le Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du 

conseil d’administration de la Société du Plan Nord (résolution 2015-02-S1), lequel règlement a été modifié par 

la suite par les résolutions 2016-88-S22, 2017-113-S26 et 2019-241-S50 ; 

ATTENDU QUE l’article 31 de ce Règlement prévoit la constitution d’un comité de gouvernance, d’éthique et 

de ressources humaines formé de 3 membres incluant une majorité de membres indépendants; 

ATTENDU QUE M. Marc Lefebvre, nommé membre du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources 

humaines (résolution 2015-03-S01,) a remis sa démission à titre de membre du conseil d’administration de la 

Société et qu’il y a lieu de le remplacer; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

DE NOMMER madame Josée Bélanger membre du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources 

humaines, en remplacement de Monsieur Marc Lefebvre. 

En l’absence de Mme Johanne Jean, il est convenu de traiter le point 10 de l’ordre du jour (Rapport du 

président-directeur général) avant le point 9 (Rapport du comité de vérification). 

10. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

M. Patrick Beauchesne parle de ses rencontres avec le ministre et le personnel du cabinet de ce dernier et fait

un retour sur la dernière rencontre de l’Assemblée des partenaires.

Délibérations 

On mentionne que certains membres de l’Assemblée des partenaires pourraient participer plus activement aux 

rencontres de l’Assemblée. Considérant que c’est le conseil d’administration qui nomme les membres de 

l’Assemblée des partenaires, il est convenu de discuter avec la présidente de l’Assemblée de la possibilité 

d’interpeller plus directement les membres en séance pour les faire réagir sur des dossiers selon leurs champs 

de compétences. 

M. Beauchesne poursuit son rapport en parlant de différentes rencontres de travail auxquelles il a participé

depuis son entrée en poste. Il mentionne également la tenue, les 4 et 5 décembre, de rencontres réunissant

l’ensemble du personnel de la Société qui auront permis la présentation de plusieurs dossiers et l’échange

d’informations entre les employés. Il termine son rapport en soulignant le travail de M. Jonathan Gignac à titre

de président-directeur général par intérim de la Société au cours des derniers mois.

art. 35

art. 35
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Mme Johanne Jean rejoint la séance. 

La présidente propose une motion de félicitations et de remerciement à l’endroit de M. Jonathan Gignac, ayant 

assumé le poste de président-directeur général par intérim de la Société de juin à novembre. 

Motion de félicitations et de remerciement à l’endroit de M. Jonathan Gignac 
(Résolution 250-S52-SPN) 

ATTENDU QUE M. Jonathan Gignac a assumé le poste de président-directeur général par intérim de la Société 

du Plan Nord de juin à novembre 2019 en plus de continuer à remplir ses fonctions à titre de vice-président des 

infrastructures et des investissements stratégiques; 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration sont reconnaissants des efforts consentis par 

M. Gignac et de la qualité du travail qu’il a effectué au cours des derniers mois pour diriger l’équipe de la Société

du Plan Nord;

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

QUE le conseil d’administration adopte une motion de félicitations et de remerciement à l’endroit de M. Jonathan 

Gignac pour la qualité de son travail à titre de président-directeur général par intérim de la Société du Plan Nord; 

QU’une lettre de remerciement et de félicitations soit transmise à M. Gignac; 

QU’une copie conforme de cette lettre soit transmise au ministre responsable de la Société du Plan Nord ainsi 

qu’à la secrétaire générale associée en charge du Secrétariat aux emplois supérieurs.  

11. RAPPORT DU COMITÉ DE VÉRIFICATION (ITEM 9)

La présidente, Mme Johanne Jean, résume aux membres les travaux du comité ayant eu lieu la veille. 

11.1  PLAN DE GESTION INTÉGRÉE DES RISQUES (ITEM 9.1) 

Mme Jean cède la parole à Mme Brigitte Boulianne, directrice générale de l’administration et du soutien à la 

gouvernance, qui présente les principales étapes franchies au cours de la dernière année ayant mené à la 

production du Plan de gestion intégrée des risques. Elle mentionne que huit risques ont été identifiés. Elle 

précise que le plan répond également aux obligations de la Directive concernant la gestion des risques en 

matière de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle émanant de la Loi sur les 

contrats des organismes publics (LCOP, chapitre C-65.1, a. 26). En terminant, elle mentionne qu’un exercice 

sera réalisé annuellement afin de vérifier s’il y a des risques émergents.  

Mme Jean mentionne que le comité de vérification fait la recommandation de l’adoption de ce plan au conseil 

d’administration.  

Délibérations 

Un membre demande qui fait le suivi du risque lié à la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire. La réponse 

à cette question sera acheminée aux membres après la séance.  

Plan de gestion intégrée des risques 
(Résolution 251-S52-SPN) 

ATTENDU QUE, la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (LGSE, RLRQ, chapitre G-1.02) prévoit au 

paragraphe 8 de l’article 15, que le conseil d’administration doit établir les politiques d’encadrement de la 

gestion des risques associés à la conduite des affaires de la Société; 

art. 35
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ATTENDU QUE le conseil d’administration a adopté le 13 décembre 2018, la Politique de gestion intégrée des 

risques (197-S43) afin de définir, entre autres, les rôles et responsabilités pour soutenir la mise en œuvre de la 

gestion des risques; 

ATTENDU QUE le comité de vérification doit s’assurer que soit mis en place le processus de gestion des 

risques conformément au paragraphe 4 de l’article 32 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement 

du conseil d’administration de la Société du Plan Nord; 

ATTENDU QUE la directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans les 

processus de gestion contractuelle découlant de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-

65.1) prévoit que les organismes publics adoptent pour chaque année financière un plan de gestion des risques 

en matière de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle; 

ATTENDU QUE le Plan de gestion intégrée des risques 2019-2021 de la Société du Plan Nord répond aux 

obligations de la directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans les 

processus de gestion contractuelle (C.T.216501); 

ATTENDU QUE les membres du comité de vérification ont pu s’exprimer sur le Plan de gestion intégrée des 

risques 2019-2021 et qu’ils en recommandent l’adoption par le conseil d’administration; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’ADOPTER le Plan de gestion intégrée des risques 2019-2021, de la Société du Plan Nord tel que soumis à 

la présente séance. 

Mme Jean termine en mentionnant que le comité de vérification a également regardé le rapport financier au 

31 octobre 2019. 

Puisqu’il est question du rapport financier, il est convenu de devancer le point 16 de l’ordre du jour sur les suivis 

administratifs et de céder la parole à Mme Boulianne.  

12. SUIVIS ADMINISTRATIFS (ITEM 16)

Les suivis administratifs statutaires sont présentés par Mme Brigitte Boulianne. 

12.1  RAPPORT FINANCIER AU 31 OCTOBRE 2019 (ITEM 16.1) 

Le rapport financier au 31 octobre 2019 a été transmis aux membres préalablement à la séance. La directrice 

générale de l’administration et du soutien à la gouvernance présente les résultats à 58 % d’avancement de 

l’année financière et en explique les faits saillants.  

Délibérations 

On demande s’il y a lieu de s’inquiéter relativement aux retards dans le versement des subventions aux 

ministères. Mme Boulianne mentionne que ces montants sont reportés et que la Société a peu de contrôle sur 

ces versements, car elle doit attendre les demandes des ministères. Les membres discutent de la manière dont 

la Société peut favoriser l’avancement des projets et font le lien avec le leadership fonctionnel dont il était 

question plus tôt dans la séance.  

12.2  DEMANDE S D’ACCÈS À L’INFORMATION (ITEM 16.2) 

Le tableau des demandes d’accès à l’information a été transmis aux membres préalablement à la séance. 

art. 35
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Délibérations 

En réponse aux questions d’un membre, Mme Boulianne précise que l’identité des demandeurs dans le cadre 

des demandes d’accès est confidentielle et que les informations seront traitées selon l’analyse effectuée par la 

juriste en charge des demandes. 

12.3  CONTRATS DE SERVICE DE PLUS DE 25 000 $ (ITEM 16.3) 

Le tableau des contrats de service de plus de 25 000 $ au 30 septembre 2019 a été transmis aux membres 

préalablement à la séance. Mme Boulianne précise que les nouveautés ont été surlignées en jaune.  

12.4  DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRES DE MOINS DE 200 000 $ ACCEPTÉES PAR LE PDG (ITEM

16.4) 

Sans objet. 

12.5  DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REFUSÉES (ITEM 16.5) 

Sans objet. 

La séance est suspendue à 10 h pour une pause avec les employés. 

La séance reprend à 10 h 30 en l’absence de Mme Johanne Jean. 

Considérant un conflit d’horaire, il est convenu de traiter du point 13 de l’ordre du jour avant les points 11 et 12. 

M. Alexandre Baillargeon, directeur général - Relations interministérielles et territoriales, se joint à la séance.

Mme Jean rejoint la séance au cours des discussions liées au point 13.1. 

13. DIRECTION GÉNÉRALE DES RELATIONS INTERMINISTÉRIELLES ET TERRITORIALES

13.1  PROTECTION DE 50 % DU TERRITOIRE DU PLAN NORD À L’HORIZON 2035

M. Baillargeon présente les faits saillants de la fiche préalablement transmise aux membres. Concernant le

20 %, il mentionne que les travaux se concentrent présentement en Eeyou Istchee Baie-James (EIBJ). Il est

question du report de la rencontre de travail de la Table Cris-Québec sur l’environnement et les aires protégées

à la demande du Gouvernement de la nation crie.

Concernant le 30 %, il est question des rencontres de mise à niveau de Nations à Nation avec les autochtones, 

afin de leur permettre de participer pleinement aux travaux du Groupe de travail 30 % (GT30%) et du Sous-

groupe de travail 30 % (SGT30%).  

Délibérations 

Une discussion suit concernant une éventuelle rencontre d’échange sur le Plan d’action nordique 2020-2023 et 

la mise à jour du dossier 30 % réunissant toutes les communautés innues. On se questionne sur la possibilité 

pour la Société du Plan Nord de libérer un budget pour les frais de déplacement. Cette possibilité sera évaluée. 

art. 35
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De plus, il est question d’organiser une formation sur les communautés autochtones pour les membres du 

conseil d’administration.  

13.2  PLAN D’ACTION NORDIQUE 2020-2023 

M. Baillargeon présente les faits saillants de la fiche préalablement transmise aux membres. Il est notamment

question de la rencontre avec le ministre et de la présentation faite lors de l’Assemblée des partenaires.

M. Beauchesne demande aux membres de lui faire part de leurs idées concernant le dévoilement du Plan

d’action nordique.

M. Alexandre Baillargeon quitte la séance.

M. Michel Verreault et Mme Brigitte Bazin se joignent à la séance.

14. SFPPN / RAPPORT DU REPRÉSENTANT DE LA SPN AU CA DE LA SFPPN (ITEM 11)

En l’absence de M. Jonathan Gignac, représentant de la Société du Plan Nord au conseil d’administration de la 

Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire (SFPPN), M. Michel Verreault le remplace.  

M. Verreault présente les derniers développements dans le dossier de la SFPPN. Une note d’information a été

transmise aux membres préalablement à la séance. Il est notamment question de l’échéancier pour la mise en

service du convoyeur 30, de deux opérations spéciales exécutées à la SFPPN au cours des dernières semaines

et des événements environnementaux. M. Verreault fait également état des derniers développements dans le

partenariat avec Englobe.

M. Michel Verreault quitte la séance.

15. DIVERS (ITEM 17)

La présidente cède la parole à Mme Brigitte Bazin, directrice générale des Infrastructures stratégiques, afin qu’elle 

puisse informer les membres sur sa participation au Sommet sur le transport ferroviaire. Mme Bazin précise qu’au 

cours des derniers mois, des consultations ont eu lieu et que le 9 décembre dernier, le Sommet s’est tenu au 

cours duquel les éléments suivants ont été discutés : l’aspect essentiel du transport ferroviaire pour le 

développement économique du Québec et de ses régions, la pérennité des infrastructures, l’importance de 

faciliter les transitions dans les chaînes de transport, l’aspect environnemental, la sécurité et la main-d’œuvre.  

Délibérations 

L’enjeu lié aux difficultés d’accès aux chemins de fer, dépendamment de leur juridiction, par les promoteurs, 

est évoqué.  

Mme Brigitte Bazin quitte la séance. 

Mme Myriam Blais se joint à la séance. 

art. 35
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16. VICE-PRÉSIDENCE INFRASTRUCTURES ET INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES (ITEM 12)

16.1  ROUTE DE LA BAIE-JAMES (ITEM 12.1) 

En l’absence de M. Jonathan Gignac, Mme Myriam Blais présente le dossier de la route de la Baie-James. Une 

note d’information a été transmise aux membres préalablement à la séance.  

Délibérations 

Mme Myriam Blais fait notamment référence à la nouvelle réglementation concernant les sites de ponceaux 

multiples qui fait en sorte d’augmenter les coûts prévus en 2016. Elle fait également mention de l’état de la 

réserve pour risques. Elle précise que la Société du Plan Nord a reconfirmé au comité directeur interministériel 

du projet de réfection de la route de la Baie-James, auquel elle participe, qu’elle n’a pas de sommes 

additionnelles pour la route. Le comité directeur interministériel a convenu d’entamer des démarches auprès du 

Conseil du trésor et du Conseil des ministres pour un rehaussement du budget, un prolongement de la durée 

du projet et l’obtention du financement pour amorcer les études de la phase 2. En réponse à des questions des 

membres, Mme Myriam Blais précise que le ministère des Transports n’est pas impliqué, car la route de la 

Baie James n’est pas une route numérotée sous sa responsabilité. 

16.2  INSTITUT NORDIQUE DU QUÉBEC (INQ) (ITEM 12.2) 

Mme Myriam Blais présente le dossier de l’une des quatre composantes de l’Institut nordique du Québec (INQ), 

soit celle de la construction d’un bâtiment sur le campus de l’Université Laval. Une note d’information a été 

transmise aux membres préalablement à la séance.  

Délibérations 

Mme Myriam Blais parle des dépassements de coûts anticipés. Elle mentionne que l’Université Laval a réduit la 

superficie du bâtiment envisagée, mais que cette mesure ne permet pas de couvrir les coûts relatifs à une 

éventuelle surchauffe du marché. Le comité directeur du projet, dont fait partie la Société du Plan Nord, entend 

informer le Secrétariat du Conseil du trésor d’un possible dépassement de coûts en vue d’obtenir les orientations 

sur les prochaines étapes. Selon les indications obtenues par le Secrétariat du Conseil du trésor, un mémoire 

pourrait être déposé par la Société du Plan Nord au Conseil des ministres d’ici juin 2020, afin que celui-ci se 

positionne sur l’opportunité de continuer le projet et les pistes de solution en matière de financement. Une 

discussion a cours sur l’implication de la Société du Plan Nord dans le dossier. Certains membres soulèvent un 

malaise par rapport à cette implication. Un rappel historique de ce mandat confié à la Société, par le 

gouvernement, est effectué. On note que son implication au sein de l’Institut nordique du Québec positionne 

favorablement la Société du Plan Nord et contribue à son rayonnement en tant que leader de la nordicité. Il est 

convenu qu’il serait intéressant de maximiser l’intervention de la Société en poursuivant sa participation sur le 

comité de recherche afin de faire valoir les axes de recherches soulevées par ses partenaires. Un membre 

évoque le retrait de l’Institut nordique du Québec aux discussions sur le mécanisme d’affectation de 30 % du 

territoire.  

Mme Myriam Blais quitte la séance. 

17. PROPOSITION / RENCONTRE SUR LE TERRITOIRE DE SEPTEMBRE 2020 (ITEM 15)

Ce sujet sera traité lors de la prochaine séance ordinaire du conseil d’administration. 

M. Patrick Beauchesne, Mme Brigitte Boulianne et Mme Audray Cloutier quittent la séance pour la tenue du huis

clos.

art. 35
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18. HUIS CLOS

La séance se poursuit à huis clos conformément à l’article 19 du Règlement sur la gouvernance et le 

fonctionnement du conseil d’administration de la Société du Plan Nord. Ce huis clos se déroule sans la présence 

du président-directeur général et débute à 12 h 17. Mme Michèle Perron agit comme secrétaire. 

18.1  RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE M. JONATHAN GIGNAC, À TITRE DE VICE-PRÉSIDENT

INFRASTRUCTURES ET INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES 

Renouvellement du mandat de M. Jonathan Gignac 
(Résolution 252-S52-SPN) 

ATTENDU QUE M. Jonathan Gignac a été nommé vice-président infrastructures et investissements 

stratégiques de la Société du Plan Nord à compter du 28 novembre 2016 pour un mandat d’une durée de trois 

ans (Résolution 93-S23); 

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler le contrat de M. Gignac; 

ATTENDU QUE les conditions de nomination, normes et barèmes de rémunération, avantages sociaux et 

autres conditions de travail des vice-présidents ont été approuvées par le conseil d’administration en 2015 

(Résolution 20-S05) puis modifiées en 2017 (Résolution 107-S26); 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

QUE le mandat de M. Jonathan Gignac, à titre de vice-président infrastructures et investissements stratégiques 

de la Société du Plan Nord, soit renouvelé, rétroactivement au 28 novembre 2019, pour un mandat d’une durée 

de trois ans. 

Le huis clos se termine à 12 h 27. 

19. DATES DE LA PROCHAINE SÉANCE

La prochaine séance ordinaire du conseil d’administration se déroulera le jeudi 6 février 2020. 

20. LEVÉE DE LA SÉANCE

La séance est levée à 12 h 28. 

__________________________________ ______________________________ 

Présidente du conseil Secrétaire 

L'original est signé L'original est signé



PROCÈS-VERBAL DE LA 53E SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue à Québec le 6 février 2020, sur convocation de la secrétaire. 

PRÉSENTS :  

Mme Élizabeth Blais, présidente Mme Josée Bélanger 
M. Patrick Beauchesne, président-directeur général M. Rémy Kak’wa Kurtness
Mme Johanne Jean (par visioconférence) Mme Hélène Lauzon
M. Michael Petawabano M. Robert Prévost

Mme Brigitte Boulianne, secrétaire 

Mme Audray Cloutier, secrétaire adjointe 

ABSENTE : 

Mme Michèle Perron 

INVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD : 

M. Jonathan Gignac, vice-président, Infrastructures et investissements stratégiques

M. Jocelyn Douhéret, directeur, Bureau de commercialisation

Les membres étant présents en nombre suffisant pour atteindre le quorum, la séance ordinaire est déclarée 

régulièrement constituée et débute vers 8 h 05. Mme Élizabeth Blais souhaite la bienvenue et remercie les 

administrateurs pour leur présence. Quelques membres n’ayant pas encore eu l’occasion de faire connaissance 

se présentent. 

1. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Les membres du conseil d’administration ont reçu une copie du projet d’ordre du jour avec l’avis de convocation. 

La présidente propose aux membres l’ajout d’un sujet en « Divers » au point 14 : Lien interrives vers l’Île 

d’Anticosti. Un autre membre demande l’ajout d’un sujet au même point : Étude sur l’abandon scolaire en milieu 

autochtone.  

Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité, après l’ajout de ces deux sujets en 

« Divers ». 

2. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

La présidente demande aux membres s’ils ont des intérêts à déclarer en lien avec les sujets à l’ordre du jour. 

Aucun intérêt n’est déclaré. 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 DÉCEMBRE 2019

La présidente demande aux membres s’ils ont des modifications à apporter au procès-verbal de la séance 

ordinaire du 12 décembre 2019.  

Modification aux délibérations 

Un membre demande un ajout dans la section « Délibérations » du point 16.2 sur l’Institut nordique du Québec : 

il souhaite que soit mentionné que certains membres soulèvent un malaise par rapport à l’implication de la 

Société du Plan Nord (SPN) dans l’Institut nordique du Québec.  

art. 35



2 

Le projet de procès-verbal de la 52e séance du conseil d’administration de la SPN tenue le 12 décembre 2019 

a été transmis aux membres avec l’avis de convocation et IL EST RÉSOLU qu’il soit adopté à l’unanimité, après 

la modification apportée au point 16.2. 

4. SUIVI DE LA DERNIÈRE RÉUNION

Mme Brigitte Boulianne présente le tableau des suivis de la séance du 12 décembre 2019. Elle précise que dans 

le cadre du Plan de gestion intégré des risques, le risque concernant la gestion défaillante d’évènements 

majeurs a mené au besoin d’établir un plan de reprise de la SPN en cas de panne majeure ou de non disponibilité 

des bureaux. La Société s’inspire d’une méthode développée par le ministère de l’Économie et de l’Innovation. 

Elle mentionne aux membres que le tableau liant les compétences des administrateurs en poste au profil des 

compétences recherchées sera publié prochainement sur le site Web de la Société. Elle termine en informant 

les membres qu’aucune communauté autochtone n’a réclamé pour des frais de déplacement en lien avec la 

rencontre d’échange sur le Plan d’action nordique 2020-2023 et la mise à jour du dossier 30 %. 

Un membre demande des précisions sur le suivi relatif à un éventuel sondage auprès des promoteurs ayant 

reçu du financement dans le cadre du Fonds d’initiatives du Plan Nord au cours des dernières années. 

Mme Boulianne précise qu’à ce stade-ci des discussions dans le cadre de l’élaboration de la planification 

stratégique, le résultat d’un tel sondage pourrait servir de mesure initiale à un indicateur. 

5. RAPPORT DU COMITÉ DE VÉRIFICATION

Mme Johanne Jean, présidente du comité de vérification, résume aux membres les travaux ayant eu lieu lors de 

la séance ordinaire tenue le 5 février 2020. Elle mentionne que des représentants du Vérificateur général du 

Québec sont venus présenter le plan d’audit pour l’année financière se terminant le 31 mars 2020, lequel a été 

approuvé par le comité de vérification.  

5.1 PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2020-2021 

Mme Jean mentionne que les prévisions budgétaires 2020-2021 ont fait l’objet d’une présentation détaillée au 

comité de vérification et que ce dernier en recommande l’adoption par le conseil d’administration. 

Délibérations 

Mme Brigitte Boulianne précise que les prévisions budgétaires prennent en compte le projet de Plan d’action 

nordique 2020-2023 (PAN), le niveau d’effectif prévu, la transformation numérique, des travaux de rénovation 

au bureau de Chibougamau ainsi que l’ouverture potentielle d’un bureau au Nunavik. En réponse à la question 

d’un membre, Mme Boulianne explique comment sont comptabilisées les ententes avec les ministères et les 

organismes. La présidente du conseil d’administration souligne l’excellence du taux des dépenses 

administratives de l’ordre de 3 % et mentionne que cela démontre de la rigueur dans l’organisation. Le président-

directeur général explique les effets du projet de PAN sur les prévisions budgétaires.  

Mme Jean précise que le budget du gouvernement du Québec pourrait venir modifier les prévisions budgétaires. 

Prévisions budgétaires 2020-2021 
 (Résolution 253-S53) 

ATTENDU QUE l’article 59 de la Loi sur la Société du Plan Nord prévoit que la Société doit soumettre chaque 

année au ministre ses prévisions budgétaires et que ces prévisions sont ensuite soumises à l’approbation du 

gouvernement qui les rend publiques; 

ATTENDU QUE l’article 2 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil d’administration 

de la Société du Plan Nord prévoit que le conseil d’administration approuve les prévisions budgétaires; 

art. 35
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ATTENDU QUE l’article 32 du même règlement prévoit que le comité de vérification doit examiner et 

recommander au conseil d’administration les prévisions budgétaires annuelles; 

ATTENDU QUE les prévisions budgétaires 2020-2021 ont été présentées au comité de vérification, que les 

membres ont pu s’exprimer sur ces prévisions et qu’ils recommandent le contenu de celles-ci; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER les prévisions budgétaires 2020-2021 de la Société du Plan Nord, telles que soumises et 

sujettes aux modifications qui pourraient y être apportées par les mesures du budget 2020-2021 du 

Gouvernement du Québec; 

DE RECOMMANDER leur transmission au ministre responsable de la Société du Plan Nord pour approbation 

subséquente par le gouvernement. 

Mme Johanne Jean quitte la séance au début du point 6. 

6. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

M. Patrick Beauchesne débute en faisant part de son enthousiasme par rapport à son nouveau poste à la SPN

et à l’équipe. Son rapport porte sur les éléments suivants :

1. Plan d’action nordique 2020-2023 (PAN) : M. Beauchesne rappelle aux membres que la structure du

PAN a été présentée à l’Assemblée des partenaires. Il mentionne le départ de la SPN du gestionnaire

en charge de ce dossier et précise qu’une proposition de réorganisation administrative sera soumise

au conseil d’administration lors de la prochaine séance. M. Beauchesne poursuit en parlant d’une

rencontre avec le dirigeant du Secrétariat aux communications gouvernementales et de la bonne

réception de ce dernier par rapport à l’annonce du PAN. Il fait mention de la tenue d’une rencontre

avec les communautés innues et d’un appel téléphonique avec les dirigeants des ministères et

organismes impliqués dans le PAN. M. Beauchesne termine ce point en mentionnant que la SPN a

reçu le rapport de l’entreprise Sogemap sur l’évaluation du Plan Nord à l’horizon 2035 – Le Plan

d’action 2015-2020. Cette évaluation et les recommandations qui en découlent feront l’objet d’un point

d’information à la prochaine séance du conseil d’administration.

2. Budget 2020-2021 et cadre financier du PAN : M. Beauchesne mentionne avoir accompagné le

ministre responsable du Plan Nord à une rencontre avec le ministre des Finances. En réponse à la

question d’un membre, un rapport comparatif des budgets envisagés pour le PAN et de ceux du Plan

Nord à l’horizon 2035 – Le Plan d’action 2015-2020 sera présenté au conseil d’administration.

3. Plan stratégique 2020-2023 : M. Beauchesne mentionne qu’il aura l’occasion de présenter le tableau
synoptique du projet de plan stratégique au ministre lors de sa prochaine rencontre statutaire. La
présidente mentionne qu’il serait bien de profiter de cette rencontre pour inviter le ministre à la séance
du conseil d’administration du 26 mars.

4. Dossiers au conseil des ministres : M. Beauchesne informe les membres de la prise de décrets par le
conseil des ministres concernant le Plan d’exploitation 2019-2020 et les prévisions budgétaires
2019-2020.

5. Rencontres statutaires avec le ministre : M. Beauchesne informe les membres qu’il aura une rencontre
avec le ministre aux trois semaines.

6. Kuujjuaq du 10 au 12 février 2020 : M. Beauchesne mentionne qu’il assistera à une rencontre portant
sur la Politique d’électrification et des changements climatiques avec le ministre de l’Environnement et
de la Lutte contre les changements climatiques. Aussi, une rencontre de mise à niveau sur le
développement du mécanisme du 30 % avec l’Administration régionale Kativik est prévue.

7. Rencontre avec Mme Kelley Blanchette, sous-ministre adjointe, Relations Couronne-Autochtones et
Affaires du Nord Canada : Cette rencontre avait pour but de tisser des liens avec le gouvernement
fédéral pour favoriser la collaboration Canada-Québec pour des projets d’intérêts communs.

art. 20
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M. Jonathan Gignac, vice-président, Infrastructures et investissements stratégiques, se joint à la séance.

Mme Johanne Jean rejoint la séance au début du point 7.

7. SFPPN / RAPPORT DU REPRÉSENTANT DE LA SPN AU CA DE LA SFPPN

M. Jonathan Gignac, représentant de la SPN sur le conseil d’administration de la Société ferroviaire et portuaire

de Pointe-Noire (SFPPN), fait rapport aux administrateurs des derniers développements dans le dossier. Il est

d’abord question de la nomination d’un nouveau président-directeur général, M. Louis Gravel, et de la période

de transition d’ici son entrée en fonction en mars 2020. Les changements souhaités à la gouvernance du conseil

d’administration par la nomination d’un membre externe et indépendant sont abordés. M. Gignac mentionne

également la mise en service du convoyeur 30. En réponse à la question d’un membre, il indique qu’il fournira

aux membres une carte du site afin d’illustrer le dossier. Il est ensuite question de la révision des investissements

à la SFPPN, de la négociation de la prochaine convention collective et du dossier de l’usine de bouletage.

M. Gignac termine son rapport en parlant des bris.

Délibérations 

On demande à M. Gignac si le report des investissements de Tacora aura des effets sur la rentabilité de la 

SFPPN. M Gignac répond que ce report n’aura aucun impact sur les bénéfices.  

Avant que M. Gignac ne quitte la séance, M. Beauchesne le remercie pour son travail; il salue son engagement 

et son dévouement et mentionne être chanceux de pouvoir compter sur lui. Un autre membre renchérit en 

mentionnant des commentaires positifs entendus à son égard. On remercie à nouveau M. Gignac pour l’intérim 

effectué à titre de président-directeur général. 

M. Jonathan Gignac quitte la séance.

8. VICE-PRÉSIDENCE INFRASTRUCTURES ET INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES

Sans objet. 

9. DIRECTION GÉNÉRALE DES RELATIONS INTERMINISTÉRIELLES ET TERRITORIALES

9.1 ENTENTE ANNUELLE MTQ-SPN 

M. Patrick Beauchesne présente l’entente administrative entre la SPN et le ministère des Transports du Québec

(MTQ). Il mentionne que l’entente est semblable à celles des dernières années et vise le remboursement de

montants pour les projets des routes 167 et 389. On souhaite obtenir l’aval du conseil pour procéder à la

signature de l’entente.

Délibérations 

On se demande pourquoi la signature de l’entente arrive aussi près de la fin d’année. Il est précisé que c’est à 

cette période que les montants annuels investis par le MTQ sont connus et disponibles. On demande des 

précisions quant aux montages financiers et aux calendriers de réalisation des projets. Mme Boulianne 

mentionne que ces informations seront transmises aux membres. Un membre se demande si la communauté 

art. 35
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de Pessamit pourrait bénéficier de plus de contrats dans le cadre des travaux de la route 389 dans le cas où ils 

ne seraient pas tous octroyés. 

M. Beauchesne termine le suivi de ce point à l’ordre du jour en mentionnant sa volonté d’établir un lien de

confiance avec le MTQ. Un membre souligne les bénéfices de morceler les contrats dans les projets du MTQ

afin que les PME locales et régionales puissent soumissionner.

Entente 2019-2020 entre la Société du Plan Nord et 
le ministère des Transports du Québec 

 (Résolution 254-S53) 

ATTENDU QUE l’une des conditions de réussite identifiées au Plan Nord à l’horizon 2035 – Plan d’action 2015-

2020 est de faciliter l’accès au territoire; 

ATTENDU QUE les travaux de prolongement de la route 167 et l’amélioration de la route 389 font partie des 

priorités d’action du Plan Nord à l’horizon 2035 – Plan d’action 2015-2020 et pour lesquels un financement de 

la Société du Plan Nord est prévu; 

ATTENDU QU’en vertu de l’Entente relative à la mise en œuvre du Plan Nord à l’horizon 2035, plan d’action 

2015-2020 du Gouvernement du Québec, conclue en 2016 entre la Société du Plan Nord et le ministère des 

Transports du Québec, l’engagement entre les parties doit être convenu sur une base annuelle; 

ATTENDU QUE les deux parties ont convenus de l’entente et de son contenu; 

ATTENDU QUE les sommes nécessaires aux remboursements demandés par le ministère des Transports du 

Québec sont disponibles au budget de la Société du Plan Nord en 2019-2020; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER l’Entente 2019-2020 entre la Société du Plan Nord et le ministère des Transports du Québec, 

telle que soumise à la présente séance. 

9.2 PROTECTION DE 50 % DU TERRITOIRE DU PLAN NORD À L’HORIZON 2035

M. Patrick Beauchesne présente les faits saillants de la fiche préalablement transmise aux membres et fait un

suivi des derniers développements dans le dossier de la protection du territoire. Il est question de la démarche

en cours pour assurer la mise à niveau des nations autochtones sur le développement du mécanisme 30 %.

M. Beauchesne revient brièvement sur le retrait des groupes environnementaux du GT30%. M. Beauchesne

mentionne qu’une référence a été intégrée sous la dénomination « territoires de conservation nordique » dans

le Projet de loi 46 : Loi modifiant la Loi sur la conservation du patrimoine naturel et d’autres dispositions. Il parle

des approches qui pourraient être utilisées pour légiférer quant au mécanisme.

Délibérations 

Une discussion suit concernant ces approches. M. Beauchesne mentionne que l’adoption d’une loi ne permet 

pas de flexibilité. Il mentionne qu’un règlement permettrait un contrôle contrairement à une directive, mais qu’il 

serait difficile d’adapter le tout selon les régions. M. Beauchesne précise que la méthode retenue doit être flexible 

et sensible aux disparités régionales et informe les membres que ce dossier est sous la responsabilité du 

ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Un administrateur demande si 

les membres du GT30% seront interpellés sur l’approche à retenir. M. Beauchesne mentionne qu’ils le seront 

mais qu’il s’agit de la phase 2 et que ce qui doit être terminé en 2020 est la phase 1, soit l’établissement du 

mécanisme. Un membre propose que ce qui est applicable à tous dans le mécanisme fasse l’objet d’un 

règlement et que les spécificités soient prévues par directives. La volonté des Naskapis qu’il y ait un consensus 

des Nations sur le mécanisme retenu est évoqué.  

Un membre aborde ensuite le dossier de l’entente du Lac Cambrien, signée au printemps 2019. Bien que la 

Société Makivik ait signé l’entente, on mentionne qu’elle ne veut pas participer aux travaux du comité de mise 

en œuvre. On mentionne que dans ces circonstances, le gouvernement du Québec ne veut pas entreprendre 

art. 35
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les travaux. Les délais engendrés font craindre aux Naskapis la perte de financement en provenance du 

gouvernement fédéral. Un suivi sera fait sur le dossier.  

9.3 PLAN D’ACTION NORDIQUE 2020-2023 

M. Beauchesne présente les faits saillants de la fiche préalablement transmise aux membres. Il est notamment

question de la consultation des ministères et des organismes et de celle des membres de l’Assemblée des

partenaires.

Délibérations 

En réponse à la question d’un membre sur une éventuelle rétroaction auprès des gens consultés, 

M. Beauchesne mentionne que ces personnes ont accès à des informations privilégiées, car il demeure la

prérogative du gouvernement de présenter le Plan d’action nordique 2020-2023 (PAN). Les membres

demandent s’ils verront le PAN à leur tour. M. Beauchesne propose que le projet leur soit présenté lors de la

prochaine séance.

Un membre mentionne que l’annonce du budget sera le 10 mars prochain et se demande s’il peut y avoir un 

conflit avec la séance de l’Assemblée des partenaires. À cet effet, un suivi rigoureux des présences sera effectué 

afin de s’assurer d’un certain niveau de participation à cette rencontre. 

Il est brièvement question de la manière dont les autochtones sont consultés dans le cadre du PAN. Un membre 

mentionne que la vraie autorité est la relation de Nations à Nation et non l’Assemblée des partenaires. On 

demande si les Cris ont été rencontrés sur le dossier du PAN. Un suivi sera fait sur cette question.  

M. Jocelyn Douhéret, directeur, Bureau de commercialisation, se joint à la séance.

Mme Johanne Jean quitte la séance à la fin du point 10.1, avant la prise de décision. 

10. BUREAU DE COMMERCIALISATION

10.1 PROJET QUAI PORT-CARTIER 

M. Jocelyn Douhéret présente les principaux faits de la fiche ayant été transmise aux membres préalablement

à la séance et fait l’historique du dossier. Il explique que le projet de la Ville de Port-Cartier vise à réaliser les

travaux et aménagements nécessaires au quai de Port-Cartier pour atteindre des critères correspondant au

niveau MARSEC 1. Ces travaux doivent être faits sur le terrain adjacent au port de Port-Cartier, propriété de

Arbec inc. Il est précisé que le projet avait initialement été présenté par Arbec inc.; le conseil d’administration,

dans un souci d’assurer un accès multiusager à l’infrastructure portuaire, avait demandé que le porteur du

dossier soit plutôt la Ville de Port-Cartier. De plus, pour se conformer à une autre demande du conseil

d’administration, la Ville de Port-Cartier s’engage à signer un acte notarié garantissant, à elle et aux futurs

utilisateurs, un accès au quai municipal. Considérant l’importance économique du quai, la disponibilité des

sommes au budget de la Société et le fait que la Ville de Port-Cartier ait répondu aux demandes du conseil

d’administration, il est recommandé au conseil d’administration de donner son aval à l’octroi de l’aide financière.

Délibérations 

Une discussion suit sur les conséquences de l’octroi d’une telle subvention en dehors d’un programme normé. 

On mentionne qu’il y a un risque que ce dossier crée un précédent. Considérant la fermeture du programme 

Fonds d’initiatives du Plan Nord (FIPN), on demande s’il est possible d’attendre le prochain appel à projets du 

Fonds d’initiatives nordiques (FIN). À cet effet, on répond que la saison estivale risque d’être bien entamée et 
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que l’on perdra la fenêtre d’opportunité pour faire les travaux en 2020. De plus, on précise que le montant de 

l’aide financière est plus élevé que ce que permettent les barèmes du programme pour un promoteur public. On 

demande les conséquences de ne pas aller de l’avant avec cette recommandation : on répond alors que le quai 

de Port-Cartier est une source socioéconomique importante pour la Ville, que cela pourrait entraîner des 

conséquences négatives importantes sur des entreprises environnantes et que le risque d’entacher l’image de 

la Société est bien présent. On mentionne que l’aide financière avait déjà été acceptée dans le passé suite à 

une analyse, incluant une analyse de développement durable et que la subvention demandée à la Société ne 

représente pas la totalité des coûts du projet ; trois autres partenaires financiers étant impliqués. Il est également 

mentionné que les demandeurs ont répondu aux demandes de la Société à chaque fois afin de s’assurer que 

l’infrastructure soit multiusager et que cela a entraîné des délais dans le dossier. Il est question de l’agilité dont 

doit faire preuve la Société et de savoir gérer l’exception. Les membres en conviennent, sont d’avis qu’il s’agit 

d’un bon projet pour le développement socioéconomique de la Ville de Port-Cartier et que la décision est bien 

encadrée et justifiée; ils se rallient. Il est convenu de paramétrer les décisions hors programme en élaborant 

une grille d’analyse. 

Aide financière pour la modernisation des installations 

du quai de Port-Cartier 
(Résolution 255-S53) 

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la Société du Plan Nord a approuvé, le 19 juin 2018, la demande 

d’aide financière de 216 831 $ déposée par Arbec visant à moderniser les installations du quai de Port-Cartier 

pour l’obtention du niveau MARSEC 1 dans le cadre du 3e appel à projets 2017-2018 du Fonds d’initiatives du 

Plan Nord (FIPN) (Résolution 189-S40); 

ATTENDU QUE cette décision précisait que la convention d’aide financière devait être signée avec la Ville de 

Port-Cartier et était conditionnelle à la confirmation du montage financier du projet et à la signature d’un bail 

emphytéotique entre Arbec inc. et la Ville de Port-Cartier; 

ATTENDU QU’une solution alternative au bail emphytéotique a été soumise par le service de greffe de la Ville, 

à savoir un acte notarié garantissant dans le temps l’accès et l’usage de la guérite et de la barrière par la Ville, 

quel que soit le propriétaire du terrain; 

ATTENDU QUE cette proposition rencontre les objectifs de garantie à long terme d’accès et d’usage du bien 

par la Ville et qu’elle est recommandée favorablement par les conseillers juridiques externes de la Société; 

ATTENDU QUE le conseil d’administration a autorisé, le 9 mai 2019, le président-directeur général de la Société 

du Plan Nord à signer une convention d’aide d’un montant maximal de 216 831 $ avec la Ville de Port-Cartier 

afin de compléter le financement nécessaire à la modernisation des installations du quai de Port-Cartier pour 

l’obtention du niveau MARSEC 1 (Résolution 224-S46); 

ATTENDU QUE cette résolution était conditionnelle à la confirmation du montage financier du projet et à la 

réalisation d’un acte notarié garantissant à la Ville et aux futurs utilisateurs un accès au quai municipal. 

ATTENDU QUE le montage financier est complété; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a résolu lors de la séance ordinaire de la Ville de Port-Cartier du 8 juillet 

2019 d’autoriser le maire à signer ledit acte notarié;  

ATTENDU QUE le programme FIPN sera officiellement fermé le 31 mars 2020; 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord dispose des sommes requises pour financer ce projet; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à signer, pour et au nom de cette 

dernière, une convention d’aide financière d’un montant maximal de 216 831 $ avec la Ville de Port-Cartier afin 

de compléter le financement nécessaire à la modernisation des installations du quai de Port-Cartier pour 

l’obtention du niveau MARSEC 1, conditionnellement à la confirmation du montage financier du projet et à la 

réalisation d’un acte notarié garantissant à la Ville de Port-Cartier et aux futurs utilisateurs un accès au quai 

municipal. 

D’ABROGER la résolution 224-S46. 

NBeaulieu
Texte surligné 
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M. Douhéret quitte la séance.

11. SUIVI PLAN STRATÉGIQUE SPN 2020-2023

Mme Brigitte Boulianne présente les faits saillants de la fiche d’information transmise aux membres 

préalablement à la séance. Elle s’arrête sur les principales modifications apportées au tableau synoptique du 

projet de plan stratégique depuis la rencontre de travail des administrateurs. Mme Boulianne précise d’ailleurs 

que l’Institut sur la gouvernance d’organisations privées et publiques (IGOPP) recommande que les sociétés 

d’État rendent publiques les démarches pour assurer la participation du conseil à l’élaboration du plan 

stratégique. Elle mentionne que le rapport d’activité fera mention de la rencontre de travail ayant eu lieu le 

28 janvier dernier. Un membre ajoute qu’il serait bien de mentionner au rapport d’activité la présence des 

membres lors des séances de travail. 

Délibérations 

Il est question du pourcentage d’indicateurs de résultat au projet de plan stratégique qui est présentement de 

67 %, soit en deçà du 75 % établi dans les orientations du Secrétariat du Conseil du trésor. Mme Audray Cloutier, 

secrétaire adjointe et coordonnatrice de la gouvernance administrative en charge de coordonner la planification 

stratégique à la SPN, mentionne qu’une tentative sera faite pour transformer l’indicateur concernant le plan de 

gestion intégré du territoire en indicateur de résultat.  

Un membre questionne sur le retrait d’un indicateur sur le PIB. À cet effet, M. Beauchesne mentionne le manque 

de contrôle de la SPN sur une telle mesure. Le membre poursuit en mentionnant qu’il serait intéressant que la 

SPN suive des indicateurs à plus long terme sur des volets sociaux économiques tels que le logement, la 

pauvreté ou les disparités salariales. Une discussion suit sur cette question. On se demande si des mandats ne 

pourraient pas être donnés (par exemple à l’INREST). Un membre mentionne qu’il pourrait être intéressant de 

se référer à ce que fait le gouvernement fédéral à cet égard. M. Beauchesne est très ouvert à suivre ce type 

d’indicateurs dans le mandat de développement des connaissances de la SPN mais suggère que le tout soit 

réalisé en dehors du plan stratégique.  

Un membre se demande pourquoi, à l’indicateur 5 concernant la réalisation des actions du Plan d’action 

nordique 2020-2023, on précise que l’on ne vise que les actions sous la responsabilité de la SPN, considérant 

le rôle de coordination de cette dernière. M. Beauchesne précise que la SPN ne peut être responsable et 

imputable des actions des autres ministères et organismes.  

12. PROPOSITION / RENCONTRE SUR LE TERRITOIRE DE SEPTEMBRE 2020

Mme Brigitte Boulianne présente les faits saillants de la fiche préalablement transmise aux membres concernant 

une rencontre sur le territoire nordique en septembre 2020. Elle mentionne que si les membres sont à l’aise 

avec la proposition sommaire, un ou deux scénarios plus détaillés pourraient leur être soumis lors d’une 

prochaine séance du conseil d’administration. Elle précise que la proposition fait état d’un séjour de trois 

jours/deux nuits entre le mardi 15 septembre et le vendredi 18 septembre 2020. 

Délibérations 

Des discussions ont cours sur la possibilité d’étendre le séjour à 4 jours et 3 nuits afin de bénéficier au maximum 

des opportunités de rencontres. Une discussion a cours sur une éventuelle rencontre avec la compagnie minière 

Tata Steel Minerals Canada. Certains membres sont d’avis qu’il y a des bénéfices à avoir une discussion avec 

cette entreprise. Un membre soulève son objection par rapport à une telle visite compte tenu du fait que cette 

entreprise n’est pas une bonne citoyenne corporative. On mentionne qu’il serait intéressant de profiter de 

l’occasion pour visiter certains projets ayant été financés par la SPN. Un membre suggère que l’hôtel Innutel 

soit privilégié à Schefferville pour le séjour.  

art. 35
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Il est convenu que deux scénarios soient présentés aux membres du conseil d’administration, l’un sur 3 jours et 

l’autre sur 4 jours.  

13. SUIVIS ADMINISTRATIFS

Les suivis administratifs statutaires sont présentés par Mme Brigitte Boulianne, elle présente les points 13.1 à 

13.5 de l’ordre du jour. 

13.1 RAPPORT FINANCIER AU 31 DÉCEMBRE 2019

Le rapport financier au 31 décembre 2019 a été transmis aux membres préalablement à la séance. La directrice 

générale de l’administration et du soutien à la gouvernance présente les résultats à 75 % d’avancement de 

l’année financière et en explique les faits saillants.  

Délibérations 

En réponse aux questions d’un membre, Mme Boulianne explique comment sont comptabilisés les gains en lien 

avec la SFPPN. Elle souligne que la consolidation des résultats financiers de la SFPPN avec ceux de la SPN 

fait en sorte que le bénéfice de la SFPPN vient augmenter le bénéfice de la SPN. Au niveau du bilan, Mme Josée 

Bélanger précise que ce bénéfice vient également augmenter la valeur de la participation de la SPN au sein de 

la SFPPN. Les liquidités sont détenues dans le compte d’encaisse de la SFPPN. 

13.2 DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION 

Le tableau des demandes d’accès à l’information a été transmis aux membres préalablement à la séance. 

Aucune nouvelle demande n’y a été inscrite depuis la dernière présentation du tableau aux membres. En 

réponse à la question d’un membre, Mme Boulianne précise le traitement fait dans le cadre d’une demande reçue 

d’un autre organisme en novembre 2019. 

13.3 CONTRATS DE SERVICE DE PLUS DE 25 000 $ 

Le tableau des contrats de service de plus de 25 000 $ au 13 janvier 2020 a été transmis aux membres 

préalablement à la séance. Aucun nouveau contrat n’a été ajouté depuis la dernière présentation aux membres. 

13.4 DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRES DE MOINS DE 200 000 $ ACCEPTÉES PAR LE PDG 

Sans objet. 

13.5 DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REFUSÉES 

Sans objet. 

art. 35
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14. DIVERS

14.1 LIEN INTERRIVES VERS L’ÎLE D’ANTICOSTI 

M. Beauchesne fait le point sur le dossier du lien interrives entre la Côte-Nord, l’Île d’Anticosti et la Gaspésie

pour lequel la Société avait été mandatée. Il mentionne l’étude menée par la Société des traversiers du Québec

pour évaluer la possibilité d’une traverse maritime.

Délibérations : 

M. Beauchesne mentionne que les résultats de l’étude sont à l’effet qu’une telle traverse ne serait pas

économiquement rentable. Il mentionne que le gouvernement du Québec accordera une aide financière de

1,4 M$ à Air Liaison pour l'amélioration de la desserte aérienne de l’Île d'Anticosti. Cette aide financière

permettra d'augmenter la fréquence et la fiabilité des vols. Un membre mentionne que les acteurs du territoire

seront déçus, notamment en raison du fait que cette desserte ne sera pas satisfaisante pour le tourisme.

14.2 ÉTUDE SUR L’ABANDON SCOLAIRE EN MILIEU AUTOCHTONE 

Un membre demande un suivi relativement à un projet d’étude sur l’abandon scolaire en milieu autochtone. Il 

est convenu qu’une fiche d’information soit remise aux membres.  

15. HUIS CLOS

La séance se poursuit à huis clos conformément à l’article 19 du Règlement sur la gouvernance et le 

fonctionnement du conseil d’administration de la Société du Plan Nord. Ce huis clos se déroule en deux parties. 

La première, en présence du président-directeur général, débute à 11 h 45 et se termine à 12 h 00. La seconde, 

en l’absence du président-directeur général, débute à 12 h 00 et se termine à 12 h 15. 

Le huis clos se termine à 12 h 17. 

16. DATES DE LA PROCHAINE SÉANCE

La prochaine séance ordinaire du conseil d’administration se déroulera le jeudi 26 mars 2020. 

17. LEVÉE DE LA SÉANCE

La séance est levée vers 12 h 20. 

__________________________________ ______________________________ 

Présidente du conseil Secrétaire 

art. 35
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PROCÈS-VERBAL DE LA 54E SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue par conférence téléphonique le 26 mars 2020, sur convocation de la secrétaire. 

PRÉSENTS :  

Mme Élizabeth Blais, présidente Mme Josée Bélanger 
M. Patrick Beauchesne, président-directeur général M. Rémy Kak’wa Kurtness
Mme Johanne Jean (arrivée tardive) Mme Hélène Lauzon
Mme Michèle Perron M. Robert Prévost

Mme Brigitte Boulianne, secrétaire 

Mme Audray Cloutier, secrétaire adjointe 

ABSENT : 

M. Michael Petawabano

INVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD : 

M. Jonathan Gignac, vice-président, Infrastructures et Investissements stratégiques

Mme Brigitte Bazin, directrice générale, Infrastructures stratégiques

Vu les circonstances entourant la COVID-19, la séance a lieu par conférence téléphonique. Les membres étant 

présents sur la ligne en nombre suffisant pour atteindre le quorum, la séance ordinaire est déclarée 

régulièrement constituée et débute vers 8 h. Mme Élizabeth Blais souhaite la bienvenue et remercie les 

administrateurs pour leur participation. 

1. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Les membres du conseil d’administration ont reçu une copie du projet d’ordre du jour avec l’avis de convocation. 

Un membre demande qu’un suivi soit fait sur la Grande alliance entre le gouvernement du Québec et la nation 

crie. Il est convenu que ce sujet sera traité au point 8 de l’ordre du jour dans le Rapport du président-directeur 

général. 

Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité, sans modification. 

2. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

La présidente demande aux membres s’ils ont des intérêts à déclarer en lien avec les sujets à l’ordre du jour. 

M. Prévost mentionne qu’il est déjà inscrit à l’ordre du jour qu’il est en conflit concernant le point 10.3 lié au

dossier du Transport ferroviaire Tshiuetin. Aucun autre intérêt n’est déclaré.

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 FÉVRIER 2020

La présidente demande aux membres s’ils ont des modifications à apporter au procès-verbal de la séance 

ordinaire du 6 février 2020.  

Modification aux délibérations 

Un membre demande une modification au point 9.1 sur l’entente annuelle entre le ministère des Transports et 

la Société du Plan Nord (SPN) : l’ajout d’une référence au fait que le morcellement des contrats puisse permettre 

aux PME locales et régionales de soumissionner.   

Un membre demande une modification dans la section « Délibérations » du point 12 concernant la rencontre 

sur le territoire de septembre 2020 : il souhaite que soit mentionné que l’objection par rapport à la visite à 
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l’entreprise dont il est question est basée sur le fait que cette entreprise n’est pas une bonne citoyenne 

corporative. 

Le projet de procès-verbal de la 53e séance du conseil d’administration de la SPN tenue le 6 février 2020 a été 

transmis aux membres avec l’avis de convocation et IL EST RÉSOLU qu’il soit adopté à l’unanimité après les 

modifications apportées aux points 9.1 et 12. 

4. SUIVI DE LA DERNIÈRE RÉUNION

Mme Brigitte Boulianne mentionne que des informations ont été déposées dans Dilitrust concernant certains des 

sujets inclus au tableau des suivis de la séance du 6 février 2020 et que d’autres sujets seront traités lors de la 

présente séance. 

Délibérations : 

Concernant le dossier de l’Institut nordique du Québec, un membre demande des précisions quant à la 

confidentialité des mémoires. M. Beauchesne précise que la confidentialité des mémoires s’applique aux 

membres d’un conseil d’administration d’un organisme public. Il mentionne également que les sections d’un tel 

document sont prédéfinies et que si des éléments touchant les autochtones doivent être soulevés, c’est le 

ministère du Conseil exécutif, de qui relève le Secrétariat aux affaires autochtones, qui doit s’en charger. Le 

membre déclare trouver étrange que le conseil d’administration de la SPN ne soit pas impliqué davantage dans 

ce dossier qu’il juge très important pour le Nord.  

Concernant le dossier de l’Entente pour le lac Cambrien, un membre mentionne que selon ses informations, le 

comité de mise en œuvre n’est pas en formation et qu’un avis juridique aurait été demandé. M. Beauchesne 

précise que ce dossier est sous la responsabilité du Secrétariat aux affaires autochtones et que les informations 

obtenues sont à l’effet que des démarches ont bel et bien été entreprises pour former un comité. 

Concernant l’étude sur la persévérance scolaire en milieu autochtone, un membre demande que ce dossier soit 

traité plus en profondeur lors d’une prochaine séance. Il mentionne notamment ne pas avoir vu les notions de 

« leadership » et de « partenariat » dans la fiche d’information déposée dans Dilitrust. Il est convenu que le sujet 

soit mis à l’ordre du jour d’une prochaine séance.  

5. RAPPORT DU COMITÉ DE GOUVERNANCE, D’ÉTHIQUE ET DE RESSOURCES HUMANES

Mme Michèle Perron, présidente du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines (CGERH), 

résume aux membres les travaux du comité ayant eu lieu la veille. 

5.1 VALEURS ORGANISATIONNELLES

Le premier dossier abordé est celui de l’actualisation des valeurs organisationnelles de la SPN. Mme Perron 

mentionne que le CGERH recommande l’adoption des valeurs proposées ainsi que leur définition, tel que 

présenté dans la fiche exécutive remise aux membres préalablement à la séance. Mme Perron ajoute que le 

CGERH propose qu’une motion de félicitations soit adoptée relativement à l’approche inclusive et participative 

retenue dans le cadre de ce dossier. Les membres sont en accord avec les valeurs recommandées, leur 

définition, ainsi que l’octroi de la motion de félicitations. 

Valeurs de la Société du Plan Nord 
 (Résolution 256-S54) 

ATTENDU QUE les valeurs d’une organisation sont un cadre de référence pour celle-ci et un guide de conduite 

pour les gens qui y œuvrent; 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord souhaite profiter de l’élaboration de sa nouvelle planification 

stratégique pour actualiser ses valeurs; 

art. 35
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ATTENDU QUE le personnel et les administrateurs de la Société ont eu l’occasion de soumettre leur avis sur 

les valeurs à retenir au cours du processus; 

ATTENDU QUE le comité de direction de la Société a tenu compte de la contribution des employés et des 

administrateurs dans le choix des valeurs recommandées; 

ATTENDU QUE les valeurs sont liées de manière intrinsèque au mandat du comité de gouvernance, d’éthique 

et de ressources humaines;  

ATTENDU QUE les valeurs ont été présentées au comité de gouvernance, d’éthique et de ressources 

humaines, que les membres ont pu s’exprimer sur celles-ci et qu’ils sont en accord avec le fait que ces valeurs 

fassent partie intégrante de l’image de la Société et qu’elles viennent influencer les actions du personnel et des 

administrateurs de la Société; 

ATTENDU QUE ce comité en recommande l’adoption; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER les valeurs de la Société du Plan Nord et leur définition, telles que déposées à la présente 

séance. 

Motion de félicitations pour l’approche adoptée pour l’actualisation des valeurs 
 (Résolution 257-S54) 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration ont adopté, à la présente séance, les valeurs de la 

Société du Plan Nord et leur définition; 

ATTENDU QUE les membres sont satisfaits de la méthodologie retenue dans le cadre de l’actualisation des 

valeurs et qu’ils ont apprécié l’approche inclusive et participative employée; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

DE TRANSMETTRE une motion de félicitations aux employés ayant travaillé sur le dossier de l’actualisation 

des valeurs de la Société du Plan Nord. 

Un membre évoque l’importance de mettre en évidence les valeurs de la SPN et d’en faire la promotion à nos 

partenaires. À cet effet, M. Beauchesne mentionne qu’un plan de communication sera développé et 

Mme Boulianne ajoute qu’une démarche d’accompagnement des gestionnaires sera établie afin de s’assurer 

d’une adhésion forte du personnel aux valeurs.  

5.2 PLAN D’EFFECTIF 2020-2023

Mme Perron demande à M. Beauchesne de présenter le dossier du plan d’effectif 2020-2023. Les documents en 

lien avec ce dossier ont été transmis aux membres préalablement à la séance.  

M. Beauchesne présente le projet d’organigramme fonctionnel en s’attardant aux modifications apportées par

rapport à la structure actuelle. Il parle de la nouvelle vice-présidence Développement durable et partenariats en

territoire nordique et de son pôle d’expertise en développement durable. Il mentionne que le pôle permettra

d’assurer la prise en compte du développement durable de manière transversale à la SPN. Au niveau du Bureau

du président-directeur général, M. Beauchesne mentionne que l’équipe des communications relèverait

désormais de la direction en charge des affaires autochtones ainsi que des volets intergouvernemental et

international. M. Beauchesne précise que les changements apportés permettent de revenir à une structure

horizontale plus « autoportante » et indique que la répartition des effectifs en région est présentée au bas de

l’organigramme.



4 

Délibérations 

Un membre se demande si le dossier des changements climatiques devrait apparaître à l’organigramme, 

considérant l’importance de leur prise en compte, notamment dans les dossiers d’infrastructures. 

M. Beauchesne mentionne que ce volet sera couvert par le pôle d’expertise et est d’accord avec le fait que ce

mandat soit clairement identifié sur l’organigramme fonctionnel. Un membre se demande si le mandat

« Coordonner l’élaboration du Plan d’action nordique 2020-2023 » de la vice-présidence Développement

durable et partenariats en territoire nordique ne devrait pas plutôt être « Coordonner la mise-en-œuvre du Plan

d’action nordique 2020-2023 ». M. Beauchesne acquiesce. Un membre émet un commentaire très positif par

rapport à la section sur le partenariat avec les nations autochtones prévu au projet de plan d’effectif. En réponse

à la question d’un membre, Mme Boulianne fournit des explications concernant le tableau sur le niveau d’effectif

autorisé par le Secrétariat du Conseil du trésor de la page 7 du projet de plan d’effectif.

Plan d’effectif 2020-2023 de la Société du Plan Nord 
 (Résolution 258-S54) 

ATTENDU QUE l’article 31 par. 8 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil 

d’administration de la Société prévoit que le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines 

élabore, en collaboration avec le président-directeur général, le plan d’effectif de la Société et en recommande 

l’adoption au conseil d’administration; 

ATTENDU QUE le plan d’effectif est une activité structurante et récurrente de la Société du Plan Nord et qu’à 

ce titre le conseil d’administration s’est doté d’orientations pour en encadrer la production (résolution 247-S52); 

ATTENDU QUE le Plan d’effectif 2020-2023 prend en compte ces orientations; 

ATTENDU QUE le Plan d’effectif 2020-2023 a été présenté au comité de gouvernance, d’éthique et de 

ressources humaines, que les membres ont pu s’exprimer sur ce plan, qu’ils sont en accord avec le contenu de 

celui-ci et qu’ils en recommandent l’adoption; 

ATTENDU QUE le plan d’effectif proposé permet d’assurer les ressources suffisantes pour la réalisation du 

plan stratégique 2020-2023 et que les sommes qui en découlent pour la première année sont prévues dans la 

planification budgétaire 2020-2021;  

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER le Plan d’effectif 2020-2023 de la Société du Plan Nord, avec les modifications discutées à la 

présente séance. 

Mme Johanne Jean se joint à la séance au cours du point 5.3. 

5.3 ACTUALISATION DES DESCRIPTIONS D’EMPLOI DES VICE-PRÉSIDENCES 

Dans le contexte de l’annonce du départ de M. Jonathan Gignac à titre de vice-président Infrastructures et 

Investissements stratégiques de la SPN, et du rétablissement d’un poste de vice-président précédemment aboli, 

il est requis d’effectuer la mise à jour des descriptions d’emploi des vice-présidents en prévision de leur dotation. 

Mme Perron cède la parole à M. Beauchesne. Les documents en lien avec ce sujet ont été transmis aux membres 

préalablement à la séance. M. Beauchesne explique aux membres que les descriptions ont été mises à jour à 

partir de l’expérience vécue au cours des cinq dernières années. Il mentionne également que la section des 

habiletés requises a été actualisée en tenant compte de l’importance de la gestion axée sur les résultats, ainsi 

que des valeurs d’intégrité et de leadership. Il précise que la SPN ne veut pas être réactive, mais innover. Il 

poursuit en parlant de manière un peu plus spécifique du mandat qu’aura la personne qui assumera les fonctions 

de vice-président(e) de la nouvelle vice-présidence Développement durable et partenariats en territoire 

nordique. 

art. 35
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Délibérations 

Un membre se demande si la prise en compte des changements climatiques devrait être mise plus en évidence 

dans la description d’emploi liée à la vice-présidence Développement durable et partenariats en territoire 

nordique. Il se demande également si le dossier de la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire (SFPPN) 

ne devrait pas se retrouver explicitement dans le mandat de la vice-présidence Infrastructures et Investissement 

stratégique, car malgré les changements à venir dans la gouvernance de la SFPPN, l’imputabilité de la SPN 

demeurera. À cet effet, M. Beauchesne mentionne que cet élément sera ajouté dans les mandats de cette vice-

présidence. Mme Perron ajoute qu’un ajustement a été demandé par le CGERH au niveau de la connaissance 

de la langue anglaise : plutôt que d’exiger un parfait bilinguisme, on demanderait de maîtriser la langue anglaise. 

En réponse à la question d’un membre, la présidente du conseil d’administration explique que d’un point de vue 

du respect de la Loi, il n’est pas possible d’exiger le bilinguisme, mais que l’on peut le recommander.  

Actualisation des descriptions d’emploi des vice-présidents 
 (Résolution 259-S54) 

ATTENDU QUE les descriptions d’emploi des vice-présidents ont été approuvées par le conseil d’administration 

en juin 2015 (résolution 19-S04); 

ATTENDU QU’il y a lieu de les actualiser; 

ATTENDU QU’une proposition a été présentée en ce sens au comité de gouvernance, d’éthique et de 

ressources humaines, que les membres ont pu s’exprimer sur celle-ci, proposer certains ajustements, qu’ils 

sont en accord avec les nouvelles descriptions d’emploi des vice-présidents, et qu’ils en recommandent 

l’adoption; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU :  

D’APPROUVER les descriptions d’emploi des vice-présidents, telles que modifiées à la présente séance. 

Mme Perron termine son rapport en mentionnant que le calendrier 2019-2020 des formations des administrateurs 

a été chamboulé. Elle précise que si de nouveaux administrateurs se joignent au conseil d’ici la prochaine 

séance, une formation sur l’éthique pourrait être envisagée et que dans le cas contraire, le tout serait revu. Un 

membre souhaite que les prochaines formations se tiennent par Webinaires.  

6. MANDAT AU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL ET FORMATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION VICE-

PRÉSIDENCE

La présidente cède la parole à M. Beauchesne, lequel explique les différentes phases proposées pour la dotation 

des deux postes de vice-présidents. Dans un premier temps, un démarchage sera effectué parmi le bassin de 

candidats potentiels du Secrétariat aux emplois supérieurs. Si cette démarche s’avère non concluante, un appel 

de candidatures plus large sera effectué. Finalement, dans l’éventualité où l’appel de candidatures n’était pas 

concluant, la Société fera appel à une firme de recrutement externe. M. Beauchesne expose brièvement les 

démarches entamées jusqu’à présent. Il souligne qu’étant donné que le poste de M. Gignac ne sera pas doté 

avant son départ, la directrice générale des infrastructures stratégiques assumera l’intérim. M. Beauchesne 

demande aux membres de l’autoriser à poursuivre les étapes de démarchages et de former un comité de 

sélection. À cet effet, Mme Boulianne procède à la lecture d’un nouveau projet de résolution, puisque des 

modifications ont dû être apportées depuis la transmission des documents aux membres. Ces derniers sont en 

accord avec le projet de résolution et donnent leur aval à la poursuite du dossier. Un membre mentionne qu’il 

est non seulement important que les candidats connaissent bien le milieu gouvernemental, mais qu’ils doivent 

également bien connaître le milieu nordique et encore mieux, en provenir. Il poursuit en mentionnant que si un 

candidat retenu ne connaît pas suffisamment le milieu, une procédure devrait être mise en place pour y 

remédier. 

art. 35

art. 35
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Mandat au président-directeur général et formation d’un comité de sélection pour 

la dotation des postes de vice-présidents 
 (Résolution 260-S54) 

ATTENDU QU’à sa séance du 11 mars 2020, le conseil des ministres a procédé à la nomination de M. Jonathan 

Gignac, actuellement vice-président Infrastructures et Investissements stratégiques à la Société du Plan Nord, 

à titre de sous-ministre adjoint au ministère de l’Économie et de l’Innovation, à compter du 6 avril 2020; 

ATTENDU QU’il est opportun de pourvoir le poste de vice-président(e) – Infrastructures et Investissements 

stratégiques dans les meilleurs délais afin de limiter la période de transition; 

ATTENDU QUE le conseil d’administration a résolu de créer un second poste de vice-président(e) à sa séance 

du 24 octobre 2019 (résolution 242-S50-SPN); 

ATTENDU QUE le plan d’effectif adopté par le conseil d’administration à la présente séance prévoit la création 

de la vice-présidence Développement durable et partenariats en territoire nordique (résolution 258-S54-SPN); 

ATTENDU QU’il y a lieu d’entamer les démarches afin de pourvoir ce poste de vice-président(e) dans les 

meilleurs délais également;  

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

DE CONFIER au président-directeur général le mandat d’effectuer les démarches requises auprès de candidats 

potentiels, aux postes de vice-président(e) – Infrastructures et Investissements stratégiques et de vice-

président(e) Développement durable et partenariats en territoire nordique; 

DE FORMER un comité de sélection composé de la présidente du conseil d’administration, de la présidente du 

comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines, de la présidente du comité de vérification ainsi 

que du président-directeur général; 

DE MANDATER le comité à faire une recommandation au conseil d’administration quant aux candidats à retenir 

pour ces deux postes.  

Étant donné les circonstances actuelles entourant la crise de la COVID-19, les membres du comité de sélection 

se disent à l’aise de procéder aux entrevues avec des candidats potentiels à distance.   

Délibérations 

Un membre évoque un roulement très élevé au niveau des dirigeants de la SPN et se demande s’il s’agit d’un 

enjeu discuté au comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines et s’il y aurait lieu de faire une 

intervention auprès du Secrétariat aux emplois supérieurs à cet effet. Une discussion suit à ce sujet. On 

mentionne la volonté des gens de relever de nouveaux défis, d’évoluer dans leur travail ou d’accéder à des 

promotions. M. Beauchesne mentionne que l’on ne choisit pas ce qui nous arrive, mais que l’on choisit ce que 

l’on fait avec. Il précise que le départ de Jonathan Gignac pour le ministère de l’Économie et de l’Innovation est 

un dur coup à encaisser, mais que cela permettra à la SPN d’avoir un bon lien avec ce ministère. De plus, il 

mentionne que la dotation des postes à ce moment-ci lui permettra de retenir des candidats qui embrasseront 

sa vision. On mentionne également l’importance de motiver et de bien encadrer les nouveaux dirigeants de 

manière à accroître leur rétention au sein de l’organisation.  

Les membres souhaitent adopter une motion de félicitations à l’endroit de M. Jonathan Gignac, lequel quittera 

son poste de vice-président au début du mois d’avril. 

Motion de félicitations à Jonathan Gignac 
 (Résolution 261-S54) 

ATTENDU QUE M. Jonathan Gignac assume les fonctions de vice-président Infrastructures et Investissements 

stratégiques à la Société du Plan Nord depuis le 28 novembre 2016; 

ATTENDU QU’à sa séance du 11 mars 2020, le conseil des ministres a procédé à la nomination de M. Gignac 

à titre de sous-ministre adjoint au ministère de l’Économie et de l’Innovation, à compter du 6 avril 2020; 

art. 35



7 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration souhaitent souligner le travail accompli à la Société 

du Plan Nord par M. Gignac au cours des dernières années et le remercier pour tous les efforts déployés pour 

mener les dossiers relevant de la responsabilité de la vice-présidence Infrastructures et investissements 

stratégiques; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

QUE le conseil d’administration adopte une motion de félicitations à l’endroit de M. Jonathan Gignac pour sa 

nomination par le conseil des ministres à titre de sous-ministre adjoint au ministère de l’Économie et de 

l’Innovation; 

QU’une lettre relative à la présente motion soit transmise à M. Gignac. 

7. PLAN STRATÉGIQUE

Mme Brigitte Boulianne présente les principaux éléments de la fiche d’information sur l’élaboration du plan 

stratégique 2020-2023 transmise aux membres préalablement à la séance. Il est question de la présentation du 

tableau synoptique au ministre responsable de la SPN et à l’Assemblée des partenaires ainsi que de la vision 

proposée par le comité de direction. Mme Boulianne informe également les membres que le Secrétariat du 

Conseil du trésor a mis en pause le cheminement administratif des dossiers considérant les circonstances 

exceptionnelles entourant la crise de la COVID-19. 

Délibérations 

Un membre soulève son malaise quant au remplacement de l’objectif sur le développement du Nord de manière 

intégrée et cohérente et de son indicateur sur le plan de gestion intégrée par un objectif sur la prise en compte 

des changements climatiques. M. Beauchesne explique que ce changement a été réalisé à la suite de la 

rencontre avec le ministre, car l’objectif et l’indicateur initiaux en étaient de « processus » et non de « résultat ». 

Comme le territoire nordique sera l’endroit le plus touché par les changements climatiques, M. Beauchesne 

mentionne qu’il lui apparaissait important que cet aspect soit couvert par le nouveau plan stratégique de la SPN. 

Il précise que l’approche de gestion intégrée du territoire, malgré qu’elle n’apparaisse plus dans le tableau 

synoptique du plan stratégique, devra se concrétiser, notamment en raison du fait que cela fait partie intégrante 

de la mission de la SPN et du préambule de sa loi constitutive. Mme Boulianne ajoute que cela fera partie du plan 

d’exploitation annuelle de la SPN. En réponse à la question d’un membre, Mme Boulianne précise que le plan 

stratégique doit être validé par le Secrétariat du Conseil du trésor, adopté par le conseil d’administration puis 

soumis au gouvernement pour approbation. L’importance de l’accord du ministre et du Secrétariat du Conseil 

du trésor est alors mise en lumière. En réponse à la question d’un membre, on mentionne qu’il n’a pas été 

possible de trouver un indicateur de résultat en lien avec l’objectif initial, car le développement de la planification 

intégrée du territoire prendra quelques années. 

Mme Boulianne termine en mentionnant que le projet de plan stratégique sera révisé à la lumière de l’avis de 

l’Assemblée des partenaires et que la SPN devra déterminer les prochaines étapes en concordance avec les 

indications du Secrétariat du Conseil du trésor. 

8. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

Le rapport de M. Beauchesne porte sur les éléments suivants : 

 Rencontres tenues à Kuujjuaq du 10 au 12 février;

 Participation au comité interministériel sur Air Saguenay;

 Rôle de la SPN dans le dossier de l’étude de préfaisabilité faisant suite à la signature de la Grande

Alliance entre le gouvernement du Québec et la nation crie;

 Participation à une rencontre à l’invitation du Conseil patronal de l’environnement du Québec;

 Rencontres à Sept-Îles avec des intervenants de Développement économique Sept-Îles, de la Société

ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire (SFPPN) et du bureau régional de la SPN;

 Participation au « Prospectors & Developers Association of Canada » (PDAC) en mars à Toronto;

 Tenue de l’Assemblée des partenaires le 10 mars;

 Rencontre avec le conseil de bande de Mashteuiatsh le 12 mars pour discuter du dossier Qc Rail;

art. 35

art. 20

art. 20, 23, 24
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 Effets de la COVID-19 sur la prestation de travail du personnel de la SPN;

 Tenue d’un GT30% le 17 mars coprésidé par M. Beauchesne et le sous-ministre de l’Environnement
et de la Lutte contre les changements climatiques;

 Entrevue en lien avec la gouvernance de la SFPPN avec Jonathan Gignac;

 Dossiers divers en cours (plan stratégique, plan d’action nordique, intérim de la Direction générale des
relations interministérielles et territoriales, prise en compte des dossiers de la vice-présidence
Infrastructures et Investissements stratégiques dans le contexte du départ de M. Gignac).

Délibérations 

Un membre souligne que la Grande Alliance entre le gouvernement du Québec et la nation crie est une entente 

très intéressante, mais qui s’inscrit dans une relation bilatérale. Il mentionne que cette relation bilatérale ne tient 

pas compte des autres parties prenantes dans les projets. Il est d’avis que la SPN devrait avoir un rôle dans la 

prise en considération des autres acteurs concernés par les différents projets. M. Beauchesne prend note de ce 

commentaire et fournit quelques explications sur la Grande Alliance au bénéfice des membres. La discussion 

concernant la Grande Alliance se poursuit. Un membre mentionne qu’il s’agit d’une magnifique entente et félicite 

les cris, mais craint que cela crée un déséquilibre entre les nations. Il se demande si le gouvernement ne devrait 

pas utiliser une approche similaire dans ses relations avec les autres nations et souligne l’importance de ne pas 

créer un écart entre les biens et moins bien nantis. M. Beauchesne mentionne que ce type de dossiers est sous 

la responsabilité du Secrétariat aux affaires autochtones du ministère du Conseil exécutif au gouvernement du 

Québec, mais juge important que le conseil d’administration puisse faire part de ses préoccupations. Un membre 

se demande comment la SPN va se positionner dans l’éventualité où chaque nation établissait une entente 

bilatérale qui créait par exemple « quatre Plan Nord ». Il est convenu de ramener ce sujet à l’ordre du jour d’une 

prochaine séance physique du conseil d’administration.  

À cet effet, un membre mentionne que l’arrivée de M. Beauchesne à titre de président-directeur général amène 

une meilleure dynamique au sein du conseil d’administration et fait le constat que les membres sont davantage 

interpellés sur différents sujets. Ceci étant, il indique qu’il serait bénéfique que plus de temps soit consenti pour 

discuter de certains sujets. À cet effet, la présidente mentionne que les ordres du jour sont déjà très remplis et 

qu’il faudra discuter des possibilités avec la secrétaire du conseil d’administration.  

8.1 ASSEMBLÉE DES PARTENAIRES / POINTS SAILLANTS DE LA RENCONTRE DU 10 MARS 2020 

M. Beauchesne prend la parole pour fournir aux membres des informations quant aux faits saillants de la

rencontre de l’Assemblée des partenaires du 10 mars 2020. Il mentionne que le projet de Plan d’action nordique

2020-2023 a été présenté et que plusieurs commentaires ont été émis par les membres. Il est également

question de la présentation du projet de plan stratégique, de l’obtention de certains commentaires et d’un avis

officiel de l’Assemblée à venir.

M. Beauchesne aborde ensuite le faible taux de participation aux séances de l’Assemblée des partenaires. Il

mentionne avoir convenu avec la présidente de l’Assemblée qu’une discussion devait avoir lieu sur cette

question.

La séance est interrompue pour une pause de 5 minutes. 

M. Jonathan Gignac, vice-président, Infrastructures et Investissements stratégiques, se joint à la séance par

téléphone.

La séance reprend en l’absence de M. Rémy Kak’wa Kurtness. 

La présidente du conseil d’administration remercie M. Gignac pour sa collaboration dans le transfert des dossiers 

dans le cadre de son départ prochain de la SPN.  

9. SFPPN / RAPPORT DU REPRÉSENTANT DE LA SPN AU CA DE LA SFPPN

art. 35
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M. Jonathan Gignac, représentant de la SPN sur le conseil d’administration de la Société ferroviaire et portuaire

de Pointe-Noire (SFPPN), fait rapport aux administrateurs des derniers développements dans le dossier. Il est

d’abord question des bénéfices anticipés pour l’année 2019-2020 et de l’adoption à court terme du budget

2020-2021. M. Gignac aborde ensuite la question de la planification des investissements, évoque le processus

de renouvellement de la convention collective et fait le point sur le dossier de l’usine de bouletage.

Délibérations 

Un membre mentionne que la nation naskapie a été informée que la grande majorité des dioxines et furanes au 

Québec proviennent des deux usines de bouletage au Canada. On demande à M. Gignac si les coûts 

environnementaux de la réouverture de l’usine de bouletage ont été calculés et pris en compte. M. Gignac 

demande au membre s’il est possible d’obtenir l’information et indique que des discussions sur l’utilisation du 

mazout ou du gaz naturel liquéfié ont cours.  

M. Gignac poursuit son rapport en parlant des démarches entreprises pour procéder à la nomination d’un

membre indépendant au conseil d’administration de la SFPPN, précisant que le représentant de la SPN

conservera ses droits de veto. Il élabore ensuite sur le volet environnemental.

Délibérations 

Un membre souligne que le représentant de la SPN au conseil d’administration de la SFPPN doit faire en sorte 

que des orientations claires soient émises par le conseil d’administration à l’effet qu’il n’y aura aucune tolérance 

pour des avis de non-conformité à la Loi sur la qualité de l’environnement. Le membre souligne que ce type 

d’avis pourrait nuire à l’image corporative de la SPN et qualifie d’inadmissible un avis de non-conformité lié au 

non-respect de délais administratifs. M. Gignac mentionne que le conseil d’administration est très sensible aux 

questions environnementales et que ce volet est abordé à chaque séance.  

M. Gignac conclut son rapport en parlant des mesures mises en place en lien avec la COVID-19 et mentionne

que la situation est réévaluée quotidiennement.

Mme Brigitte Bazin, directrice générale – Infrastructures stratégiques, se joint à la séance par téléphone. 

10. VICE-PRÉSIDENCE INFRASTRUCTURES ET INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES

10.1 CENTRE RÉGIONAL DE RÉTABLISSEMENT ISUARSIVIK 

Mme Bazin présente les principaux éléments de la fiche exécutive transmise aux membres préalablement à la 

séance. Elle débute en parlant de la structure financière du projet et parle de l’enveloppe de 1,5 M$ allouée à 

la Société du Plan Nord dans le Plan économique du Québec de mars 2018 pour la réalisation d’études 

préalables à la construction du centre et pour la coordination du projet. Mme Bazin mentionne qu’au moment 

d’écrire la fiche, il était possible d’affirmer que le budget était sous contrôle dans la mesure ou la construction 

de logements pour les employés avait été reportée. Toutefois, elle précise que les circonstances nouvelles 

entourant la COVID-19 pourraient avoir des impacts sur le budget qu’il n’est pas possible de chiffrer pour le 

moment. Mme Bazin demande au conseil d’administration son aval pour l’utilisation d’une partie de l’enveloppe 

de 1,5M$, soit un montant de 600 K$ pour des services de surveillance accrue pendant la construction et pour 

des activités de contrôle de la qualité, en précisant que ces activités n’étaient pas prévues dans le budget de 

40,7 M$ du projet.   

art. 35

art. 35

art. 23, 24
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Centre régional de rétablissement Isuarsivik –  

Utilisation d’une partie de l’enveloppe de 1,5 M$ 
(Résolution 262-S54) 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord a comme mission de contribuer au développement intégré et cohérent 

du territoire nordique du Québec, dont la réalisation d’infrastructures stratégiques en concertation avec les 

représentants locaux; 

ATTENDU QUE le projet de nouveau Centre régional de rétablissement Isuarsivik est une infrastructure 

stratégique qui améliorera les services de santé des Inuits; 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord s’est vu allouer par le gouvernement 1,5 M$ pour la réalisation d’études 

préalables à la construction du Centre et pour assurer la coordination du projet; 

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la Société du Plan Nord a autorisé l’utilisation d’un montant 

maximal total de 500 000 $ à partir de l’enveloppe de 1,5 M$ pour la réalisation d’études préalables à la 

construction (174-S38 SPN); 

ATTENDU QU’une partie de la somme de 1 000 000 $ toujours disponible dans le Fonds du Plan Nord servirait 

à financer des services de surveillance, des activités de contrôle de la qualité en chantier et certains tests de 

mise en service pendant et après la construction du bâtiment en 2020 et 2021; 

ATTENDU QUE ces activités permettraient d’assurer une meilleure qualité et durabilité du bâtiment; 

ATTENDU QUE l’article 43 de la Loi sur la Société du Plan Nord prévoit que, pour engager la Société, les actes 

ou documents doivent être signés par le président-directeur général ou le président du conseil d’administration, 

sous réserve de l’adoption d’un règlement de délégation; 

ATTENDU QUE les sommes en cause excèdent les pouvoirs délégués dans le Règlement sur la signature de 

certains actes, documents et écrits de la Société du Plan Nord et qu’en vertu de l’article 1 du Règlement sur la 

gouvernance et le fonctionnement du conseil d’administration de la Société du Plan Nord, le conseil 

d’administration est imputable des décisions de la Société auprès du gouvernement; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à signer, pour et au nom de cette 

dernière, tout document nécessaire ou utile afin de contribuer au financement d’une surveillance accrue pendant 

la construction du Centre régional de rétablissement Isuarsivik, et ce, jusqu’à un montant maximal de 400 000 $ 

réservé à cette fin au Fonds du Plan Nord; 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à signer, pour et au nom de cette 

dernière, tout document nécessaire ou utile afin de contribuer au financement d’activités de contrôle de la qualité 

en chantier et de certains tests de mise en service pendant et après la construction du Centre régional de 

rétablissement Isuarsivik, et ce, jusqu’à un montant maximal de 200 000 $ réservé à cette fin au Fonds du 

Plan Nord. 

M. Rémy Kak’wa Kurtness, qui n’était pas parvenu à rejoindre la séance après la pause pour des raisons liées

à la technologie utilisée pour tenir la rencontre à distance, rejoint la séance au cours du point 10.2.

10.2 QC RAIL 

Mme Brigitte Bazin présente les principaux éléments de la fiche d’information concernant le projet Qc Rail 

transmise aux membres préalablement à la séance. Elle rappelle d’abord que la convention d’aide financière 

entre la SPN et le Centre local de développement de Manicouagan (ID Manic) pour l’octroi d’une subvention de 

7,5 M$ pour la réalisation de l’étude de faisabilité technico-économique du projet Qc Rail prévoyait la création 

d’une société en commandite (S.E.C.). Elle mentionne que la Société ferroviaire Qc Rail s.e.c. a été créée et 

elle fournit des détails quant à la composition du conseil d’administration, notamment concernant la 

art. 20, 23, 24

art. 20, 23, 24
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représentativité des communautés autochtones souhaitée et les droits de veto. Il est ensuite question de la 

nature des deux principaux contrats qui devront être octroyés pour la réalisation de l’étude, soit 1) octroi d’un 

contrat à un gestionnaire de projet, lequel contribuera à la rédaction du devis d’appel d’offres pour le mandat de 

réalisation de l’étude et 2) octroi d’un contrat à un mandataire chargé de l’exécution de l’étude. Mme Bazin 

mentionne qu’un site Web est en préparation. Elle précise qu’étant donné la COVID-19, les échéanciers du 

projet pourraient être revus.  

Délibérations 

M. Gignac mentionne que le projet Qc Rail avait suscité de la grogne l’an dernier et qu’il était fondamental de

procéder par étape. Il précise que les gens doivent savoir que le projet n’en est qu’à la phase de l’étude. Un

membre demande si le corridor visé par le projet touche le territoire de la communauté d’Essipit. Mme Bazin

mentionne que selon ses informations, ce territoire n’est pas touché, mais qu’il n’est pas exclu que cette

communauté puisse participer aux séances du conseil d’administration de la S.E.C. à titre d’observatrice.

10.3 TRANSPORT FERROVIAIRE TSHIUETIN 

Faute de temps, ce point à l’ordre du jour est remis à la prochaine séance ordinaire du conseil d’administration. 

10.4 FIBRE OPTIQUE : KEGASKA À LA ROMAINE 

Mme Bazin présente les principaux éléments de la fiche d’information concernant le dossier de fibre optique, 

transmise aux membres préalablement à la séance. Elle explique d’abord le projet en cours de Telus visant le 

déploiement d’un réseau micro-ondes sur la Basse-Côte-Nord, incluant le tronçon entre Kegaska et 

La Romaine. Elle parle également des travaux en lien avec le prolongement de la route 138.  

Délibérations 

Mme Bazin poursuit en parlant d’une étude réalisée afin d’évaluer la teneur et le coût des travaux de l’intégration 

de la fibre optique lors du prolongement de la route 138 entre Kegaska et La Romaine, en tenant compte des 

normes du ministère des Transports. Mme Bazin mentionne qu’en appliquant ces normes, les coûts seraient de 

près de 9 M$ et qu’un tel projet ne pourrait être rentable pour Telus. Un membre demande si le MTQ peut faire 

une exception pour rendre plus flexibles les normes dans le cas de cette route nordique. Mme Bazin mentionne 

qu’il faudrait que des demandes d’exceptions soient faites au MTQ dans le cadre d’un projet concret ; il faudrait 

donc que Telus ou un autre télécommunicateur dépose un nouveau projet au gouvernement fédéral pour obtenir 

du financement. Cette façon de faire retarderait toutefois l’amélioration de l’accès à Internet pour les 

communautés prévue cet été dans le cadre du projet de micro-ondes de Telus. Dans ces circonstances, la SPN 

a pris la décision de poursuivre avec le réseau micro-ondes. 

M. Gignac précise que des efforts ont été déployés au cours des dernières années auprès du MTQ afin que les

règles d’intégration de la fibre optique soient assouplies pour le territoire nordique. Un membre souligne que le

réseau micro-ondes est limitant. M. Gignac mentionne que le projet en cours est très bon et qu’il est travaillé de

concert avec les communautés. Il ajoute que le branchement de Blanc-Sablon au Labrador par la fibre optique

ajoutera à la robustesse du réseau.

M. Gignac mentionne qu’il serait possible de tenter de dégager un budget de 9 M$ pour déployer la fibre optique

lors du prolongement de la route 138 entre Kegaska et la Romaine, mais comme le projet de micro-ondes devra

se faire à court terme, il précise qu’il serait difficile de justifier une double utilisation des fonds publics. Un

membre demande si la fibre optique peut tout de même faire partie d’une vision à long terme. À cet égard,

M. Gignac mentionne que la SPN poursuivra ses représentations auprès du MTQ afin que lorsqu’une route est

construite, la fibre optique soit déployée. Un membre se demande si les sommes liées ce projet seront reportées.

M. Gignac mentionne que la SPN les conserve et qu’ils serviront à payer pour les tours l’an prochain. Un membre

se demande si les communautés de la Basse-Côte-Nord ont été informées de la situation. M. Gignac répond

que les communautés sont impliquées dans le projet de rehaussement des télécommunications, mais qu’elles

n’ont pas été informées de l’étude sur l’intégration de la fibre optique dans la route entre Kegaska et la Romaine.

Une discussion suit sur les enjeux relatifs à cette question. Certains membres font part qu’il serait important que

art. 35

art. 35

art. 23, 24
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les communautés soient mises au courant. Un membre souligne toutefois qu’il ne faudrait pas que le projet de 

micro-ondes soit mis sur la glace.   

Mme Brigitte Bazin quitte la séance. 

11. DIRECTION GÉNÉRALE DES RELATIONS INTERMINISTÉRIELLES ET TERRITORIALES

11.1 PROTECTION DE 50 % DU TERRITOIRE DU PLAN NORD À L’HORIZON 2035 

Une fiche d’information a été transmise aux membres préalablement à la séance. Faute de temps, le sujet ne 

fait pas l’objet d’une présentation en séance. 

11.2 ÉVALUATION DU PLAN NORD À L’HORIZON 2035 – LE PLAN D’ACTION 2015-2020 

Des documents ont été transmis aux membres préalablement à la séance. Faute de temps, le sujet ne fait pas 

l’objet d’une présentation en séance. 

11.3 PLAN D’ACTION NORDIQUE 2020-2023 

Une note d’information sur le Plan d’action nordique 2020-2023 a été transmise aux membres préalablement à 

la séance. M. Beauchesne parle brièvement des derniers développements dans le dossier, notamment des 

commentaires reçus des ministères et des organismes et il précise qu’il n’est pas possible de connaître le 

moment de l’annonce à ce stade-ci.  

M. Jonathan Gignac quitte la séance. La présidente du conseil d’administration le remercie et lui souhaite du

succès dans les nouvelles fonctions qu’il assumera au ministère de l’Économie et de l’Innovation.

12. SUIVIS ADMINISTRATIFS

Faute de temps, outre le point 12.2 sur l’optimisation budgétaire, les suivis administratifs statutaires ne sont pas 

présentés en séance. 

12.1 RAPPORT FINANCIER AU 29 FÉVRIER 2020

Le rapport financier au 29 février 2020 a été transmis aux membres préalablement à la séance. 

12.2 OPTIMISATION BUDGÉTAIRE 

Mme Brigitte Boulianne présente le dossier de l’optimisation budgétaire. Elle fait un état de situation des dépenses 

identifiées qui seront inférieures aux prévisions budgétaires pour l’année 2019-2020 et parle du plan 

d’optimisation budgétaire élaboré. Il est proposé aux membres que soit devancé le versement prévu à la Société 

de développement de la Baie-James pour la réfection de la route de la Baie-James pour des travaux déjà 

réalisés.  
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Délibérations 

Mme Boulianne précise qu’en cette fin d’année financière, la SPN poursuit son évaluation des surplus budgétaires 

pour 2019-2020 afin d’établir des chiffres plus précis. Elle mentionne que le plan d’optimisation budgétaire a 

pour but d’assumer plus rapidement certaines dépenses d’infrastructures prévues pour les prochaines années, 

libérant des sommes pour des projets futurs. Elle souligne que l’objectif serait d’utiliser environ 50 % des surplus. 

La présidente du conseil d’administration demande à la présidente du comité de vérification et au membre 

détenteur d’un titre comptable s’ils sont à l’aise avec cette façon de faire; les deux membres acquiescent.  

Optimisation budgétaire 2019-2020 – Versement à la Société de développement de 

la Baie-James 
(Résolution 263-S54) 

ATTENDU QUE l’une des conditions de réussite du Plan Nord identifiée dans le Plan d’action 2015-2020 du 

Plan Nord à l’horizon 2035 du gouvernement du Québec est de faciliter l’accès au territoire; 

ATTENDU QUE l’une des priorités de ce plan d’action est d’assurer un réseau routier pérenne, sécuritaire et 

adapté aux caractéristiques du territoire nordique, notamment en assurant un financement adéquat des travaux 

d’entretien et de réfection de la route de la Baie-James; 

ATTENDU QUE des dépenses budgétées par la Société du Plan Nord en 2019-2020 ne se sont pas réalisées 

en cours d’année et que le montant final des disponibilités sera connu en fin d’année; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à devancer le versement prévu à la 

Société de développement de la Baie-James, pour un montant à établir en fonction des disponibilités 

budgétaires de fin d’année et ne pouvant excéder dix millions $, pour des travaux de réfection effectués à la 

route de la Baie-James.  

12.3 DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION 

Sans objet. 

12.4 CONTRATS DE SERVICES DE PLUS DE 25 000 $ 

Le tableau des contrats de services de plus de 25 000 $ au 3 mars 2020 a été transmis aux membres 

préalablement à la séance. 

12.5 DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRES DE MOINS DE 200 000 $ ACCEPTÉES PAR LE PDG 

Sans objet. 

12.6 DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REFUSÉES 

Sans objet. 

13. DIVERS

Aucun sujet n’est traité en divers. 

art. 35
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14. HUIS CLOS

Considérant le manque de temps, le huis clos prévu à l’article 19 du Règlement sur la gouvernance et le 

fonctionnement du conseil d’administration de la Société du Plan Nord est annulé.  

15. DATES DE LA PROCHAINE SÉANCE

La prochaine séance ordinaire du conseil d’administration se déroulera le jeudi 14 mai 2020. 

16. LEVÉE DE LA SÉANCE

La séance est levée vers 11 h 55. 

__________________________________ ______________________________ 

Présidente du conseil Secrétaire 

L'original est signé L'original est signé



PROCÈS-VERBAL DE LA 56E SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue par vidéoconférence le 14 mai 2020, sur convocation de la secrétaire. 

PRÉSENTS :  

Mme Élizabeth Blais, présidente Mme Josée Bélanger 
M. Patrick Beauchesne, président-directeur général M. Rémy Kak’wa Kurtness
Mme Johanne Jean Mme Hélène Lauzon
Mme Michèle Perron M. Robert Prévost

Mme Brigitte Boulianne, secrétaire 

Mme Audray Cloutier, secrétaire adjointe 

ABSENT : 

M. Michael Petawabano

INVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD : 

Mme Brigitte Bazin, vice-présidente par intérim aux infrastructures et aux investissements stratégiques 

M. Jocelyn Douhéret, directeur, Bureau de commercialisation

Mme Julie Simone Hébert, directrice des programmes et des relations territoriales

M. Martin Vachon, conseiller, Pôle d’expertise en développement durable de la Vice-présidence au

développement durable et aux partenariats en territoire nordique

M. Michel Verreault, directeur par intérim des investissements stratégiques

Les membres étant présents par vidéoconférence en nombre suffisant pour atteindre le quorum, la séance 

ordinaire est déclarée régulièrement constituée et débute vers 8 h 10. Mme Élizabeth Blais souhaite la bienvenue 

et remercie les administrateurs pour leur participation. 

1. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Les membres du conseil d’administration ont reçu une copie du projet d’ordre du jour avec l’avis de convocation. 

Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 

2. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS

La présidente demande aux membres s’ils ont des intérêts à déclarer en lien avec les sujets à l’ordre du jour. Il 

est déjà inscrit à l’ordre du jour que M. Robert Prévost est en conflit concernant le point 9.1 lié au dossier du 

Transport ferroviaire Tshiuetin. Aucun autre intérêt n’est déclaré.  

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 26 MARS 2020

La présidente demande aux membres s’ils ont des modifications à apporter au procès-verbal de la séance 

ordinaire du 26 mars 2020.  

Modification aux délibérations 

Un membre demande les modifications suivantes : 

 au point 4 concernant les suivis de la dernière séance : retrait de la demande de précision

quant à la possibilité pour une Nation autochtone d’ajouter une section dans un mémoire;

 au point 8 dans le rapport du président-directeur général : retrait de l’exemple concernant une

route qui toucherait le territoire des Naskapis;

 au point 10.4 sur la fibre optique : retrait de la demande relative à d’autres technologies

possibles.

art. 35
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Un autre membre souligne qu’une coquille s’est glissée au dernier paragraphe des délibérations du point 4 : on 

doit lire « étude sur la persévérance scolaire » et non « étude sur la performance scolaire ». 

Délibérations 

Concernant cette étude, un membre souhaiterait plus d’informations et aimerait également interpeler 

Mme Johanne Jean afin d’avoir son avis sur le dossier. Il est convenu que la secrétaire du conseil d’administration 

vérifie les documents qu’il est possible d’obtenir relativement à cette étude et les transmette à M. Kurtness et 

Mme Jean. Aussi, concernant le morcellement des contrats dont il avait été question au point 9.1 de la séance 

ordinaire du 6 février 2020, un membre souhaiterait savoir si les pourcentages pour les contrats en région sont 

respectés par le ministère des Transports. 

Le projet de procès-verbal de la 54e séance du conseil d’administration de la Société du Plan Nord (SPN) tenue 

le 26 mars 2020 a été transmis aux membres avec l’avis de convocation et IL EST RÉSOLU qu’il soit adopté à 

l’unanimité après les modifications apportées aux points 4, 8 et 10.4. 

4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 30 AVRIL 2020

La présidente demande aux membres s’ils ont des modifications à apporter au procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 30 avril 2020.  

Le projet de procès-verbal de la 55e séance du conseil d’administration de la SPN tenue le 30 avril 2020 a été 

transmis aux membres avec l’avis de convocation et IL EST RÉSOLU qu’il soit adopté à l’unanimité. 

5. SUIVI DES DERNIÈRES RÉUNIONS

Mme Brigitte Boulianne mentionne qu’au niveau du plan d’effectif, des postes sont encore à combler. Elle 

demande ensuite l’avis aux membres concernant les options possibles afin que les membres du conseil 

d’administration aient plus de temps pour traiter de certains sujets qu’ils souhaitent approfondir.  

Délibérations 

Une discussion a court sur les différentes options soulevées (soupers thématiques, tours de table lors des 

séances, rencontres de travail). Il est convenu que des rencontres de travail d’environ deux heures sur des 

sujets précis puissent être organisées lorsque nécessaire à la veille des séances du conseil d’administration, 

virtuellement ou en présence physique. Un membre précise l’importance que tous les membres puissent 

s’exprimer sur un sujet à l’ordre du jour, que ce membre ait été présent ou non lors d’une rencontre préalable 

de travail sur le sujet. 

Un membre soulève le fait qu’il se fait parfois interpeler sur certains dossiers et qu’il est mal à l’aise de ne pouvoir 

apporter de réponse. Sur cette question, Mme Boulianne mentionne que la formation sur l’éthique et la 

déontologie avait été prévue au calendrier, mais qu’elle est retardée en attente de nouvelles nominations. À cet 

effet, les membres sont d’avis d’aller de l’avant avec la formation n’eut égard aux nominations et malgré le 

contexte où le tout devra se faire virtuellement.  

Mme Boulianne demande aux membres s’ils ont des questions sur le tableau de suivis. On demande un suivi sur 

les démarches pour pourvoir le poste de vice-président(e) aux infrastructures et aux investissements 

stratégiques, sur les nominations et sur les discussions entourant le taux de participation à l’Assemblée des 

partenaires. On souhaite également savoir comment a été reçu le nouveau plan d’effectif par les employés. Mme 

Boulianne expose que la réception a été positive et qu’un exercice de priorisation des affichages des postes à 

doter est en cours.  

La séance est interrompue pour une pause de deux minutes en raison d’un problème technique. 

art. 35

art. 35
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6. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

Le rapport de M. Beauchesne porte sur les éléments suivants : 

 État de situation sur l’organisation du travail dans le contexte de la COVID-19;

 Élaboration du Plan d’action nordique : résultat de la rencontre entre le ministre responsable de la

Société du Plan Nord et le ministre des Finances;

 Lancement de la démarche de mobilisation auprès des employés;

 Derniers développements dans le dossier du Centre régional de rétablissement Isuarsivik;

 Derniers développements dans le dossier de la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire;

 Investissement de 7,5 M$ de Transport Canada dans le projet de QcRail;

 Grande Alliance entre le gouvernement du Québec et la nation crie (organigramme de travail et comité

de mise en œuvre);

 Participation à quatre rencontres de breffage avec le ministre responsable de la Société du Plan Nord;

 Dossiers divers dont le bilan du Plan d’exploitation 2019-2020, l’élaboration du Rapport d’activité 2019-

2020, la préparation des documents pour l’étude des crédits, laquelle est repoussée en août, et les

candidatures au conseil d’administration.

Délibérations 

On demande à M. Beauchesne des précisions sur le dossier des nominations au conseil d’administration. 

M. Beauchesne mentionne que le Secrétariat aux emplois supérieurs étudie les candidatures et que certaines

questions ont été posées à la Société relativement aux mesures de mitigation face à certains conflits d’intérêts

réels ou apparents. Il est également question du changement de statut professionnel du candidat pressenti

d’Hydro-Québec. Une démarche sera effectuée auprès de lui afin de valider le maintien de son intérêt à joindre

le conseil d’administration. Dans le contexte où l’Administration régionale Kativik a récemment indiqué sa

volonté de réintégrer les travaux relatifs au mécanisme d’affectation de 30 % du territoire, on souligne qu’il

pourrait être une belle opportunité de refaire une approche auprès des Inuits pour que soit désigné un

représentant pour siéger au conseil d’administration.

7. BILAN DU PLAN D’EXPLOITATION 2019-2020

Mme Brigitte Boulianne expose les faits saillants de la fiche d’information dont les membres ont préalablement 

reçu copie. Elle souligne que 75 % des cibles sont atteintes, que 17 % le sont partiellement et que 8 % ne sont 

pas atteintes. Elle précise que le Bilan du Plan d’exploitation 2019-2020 est un intrant pour le rapport d’activité 

2019-2020 et qu’il s’agissait du dernier plan d’exploitation en lien avec la planification stratégique 2016-2020. 

Compte tenu de la suspension du cheminement administratif du futur plan stratégique de la SPN par le 

Secrétariat du Conseil du trésor, le Plan stratégique 2016-2020 se poursuit et un bilan sera réalisé l’an prochain.  

Un membre souligne l’intérêt et la qualité de ce rapport.  

Délibérations 

Un membre demande si ce bilan peut être rendu public. À cet effet, Mme Boulianne mentionne que plusieurs des 

informations qu’il contient feront partie de la reddition de comptes liée au Plan stratégique 2016-2020 dans le 

rapport d’activité 2019-2020. 

M. Michel Verreault, directeur par intérim des investissements stratégiques, se joint à la séance par

vidéoconférence.

8. SFPPN / RAPPORT DU REPRÉSENTANT DE LA SPN AU CA DE LA SFPPN

M. Patrick Beauchesne mentionne avoir été nommé à titre d’administrateur et de président du conseil

d’administration de la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire (SFPPN) le 30 mars dernier. Il cède ensuite

la parole à M. Michel Verreault pour qu’il fasse rapport aux membres des derniers développements dans le

dossier.

art. 35

art. 35

art. 20
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Il est d’abord question des mesures mises en place en raison de la COVID-19. À cet effet, un membre demande 

si la prise de température des personnes accédant au site est une procédure légalement permise. M. Verreault 

fera les vérifications. Concernant le conseil d’administration de la SFPPN, M. Verreault souligne que les 

démarches se poursuivent pour trouver un membre indépendant pouvant agir à titre de président. Il est ensuite 

question de la révision et de l’approbation du budget 2020-2021 ainsi que des investissements. M. Verreault 

aborde brièvement le dossier de la restructuration organisationnelle avec l’arrivée en poste du nouveau 

président-directeur général et fait ensuite le point sur les derniers développements concernant l’usine de 

bouletage. Le rapport se conclut sur le volet environnemental. 

Délibérations 

Concernant l’usine de bouletage, un membre demande si la démolition de l’infrastructure devrait être une option 

analysée et chiffrée compte tenu de sa désuétude et des frais fixes liés entre autres aux impôts fonciers. Un 

membre demande si un éventuel partenariat avec Métaux BlackRock viendrait compromettre le projet de cette 

entreprise au Saguenay-Lac-Saint-Jean. M. Verreault mentionne qu’il s’agirait d’une bonification à ce projet. Sur 

le volet environnemental en lien avec l’usine de bouletage, un membre demande quelles mesures seront prises 

pour se conformer aux obligations relativement aux dioxines et furanes. À cet effet, M. Verreault mentionne que 

ce sera au promoteur de se conformer aux obligations. Il précise que la SFPPN s’informe sur cet aspect 

environnemental afin d’évaluer la meilleure option pour valoriser l’usine. 

M. Michel Verreault quitte la séance.

M. Robert Prévost quitte la séance pour le point 9.1.

Mme Brigitte Bazin, vice-présidente par intérim aux infrastructures et aux investissements stratégiques, se joint

à la séance par vidéoconférence.

9. VICE-PRÉSIDENCE AUX INFRASTRUCTURES ET AUX INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES

9.1 TRANSPORT FERROVIAIRE TSHIUETIN 

Le procès-verbal du point portant sur Transport ferroviaire Tshiuetin est rédigé, transmis aux membres 

concernés et conservé distinctement de manière à prévenir tout risque de conflit d’intérêts. 

Mme Brigitte Bazin quitte la séance. 

M. Robert Prévost rejoint la séance.

10. VICE-PRÉSIDENCE AU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET AUX PARTENARIATS EN TERRITOIRE NORDIQUE

10.1 PROTECTION DE 50 % DU TERRITOIRE DU PLAN NORD À L’HORIZON 2035 

M. Patrick Beauchesne fait un bref retour sur le retrait de représentants de groupes environnementaux du

Groupe de travail 30%. Il présente le retour de l’Administration régionale Kativik au sein de ce même groupe de

travail et résume la communication reçue de cet organisme. Les membres sont heureux de cette nouvelle.

M. Martin Vachon, conseiller au Pôle d’expertise en développement durable de la Vice-présidence au

développement durable et aux partenariats en territoire nordique, se joint à la séance par vidéoconférence.

art. 35

art. 23, 24
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10.2 PLAN D’ACTION NORDIQUE 2020-2023 

M. Patrick Beauchesne fait une brève introduction et cède la parole à M. Martin Vachon, en charge de la

coordination de l’élaboration du Plan d’action nordique.

Délibérations 

M. Vachon parle des scénarios alternatifs élaborés en réponse au contexte de la COVID-19 afin que les actions

retenues répondent aux priorités établies par le gouvernement. Il est ensuite question de la rencontre entre le

ministre des Finances et le ministre responsable de la Société du Plan Nord et des orientations reçues pour la

poursuite du dossier.

M. Beauchesne termine en mentionnant qu’il n’y a pas encore de date retenue pour le dévoilement.

M. Martin Vachon quitte à la séance.

La séance est interrompue pour une pause de 5 minutes. 

M. Jocelyn Douhéret, directeur du Bureau de commercialisation, et Mme Julie Simone Hébert, directrice des

programmes et des relations territoriales, se joignent à la séance par vidéoconférence.

10.3 CADRE NORMATIF DU FONDS D’INITIATIVES NORDIQUES 

Mme Julie Simone Hébert présente le dossier et expose la réflexion qui a été réalisée afin d’adapter les cadres 

normatifs du Fonds d’initiatives nordiques (FIN) et du Programme de développement de serres communautaires 

aux effets actuels et futurs de la pandémie de la COVID-19. Une présentation PowerPoint a été transmise aux 

membres avant la séance. Il est d’abord question des recommandations liées au volet A, à la suite de l’examen 

des impacts de la pandémie sur les déterminants sociaux de la santé en milieu nordique et sur les secteurs 

d’activités supportés. 

Délibérations 

Face à la recommandation d’augmenter l’aide financière maximale pour les infrastructures socioéconomiques 

et communautaires de 250 000 $ à 500 000 $, un membre souligne l’importance de porter une attention 

particulière à la viabilité des projets, tout particulièrement à la capacité des organismes à assurer les coûts de 

fonctionnement de ces projets dans le futur. Mme Hébert souligne que ces éléments font partie de la grille 

d’analyse du projet en vue d’en faire une recommandation.  

Un questionnement est soulevé sur le justificatif qui sous-tend le montant de 500 000 $. Mme Hébert précise que 

ce montant est basé sur l’analyse des années antérieures. Au cours des dernières années, quelques projets 

phares, mobilisant et structurants auraient pu se qualifier pour un tel montant. Elle précise que dans le contexte 

d’instabilité, cette latitude quant au montant pourrait permettre de concrétiser de bons projets d’infrastructures 

pour lesquels il peut être difficile d’aller chercher du financement. Pour l’instant, l’enveloppe totale de 12 M$ 

affectée à ce programme n’est pas augmentée. Un retour auprès du conseil d’administration sera effectué si les 

besoins le justifient. On fait mention que l’augmentation de l’aide maximale permettra de mettre de l’avant la 

valeur d’agilité de la SPN. En réponse à la question d’un membre, Mme Hébert mentionne que les seuils 

d’approbation seront présentés ultérieurement pour approbation par le conseil. Les membres souhaitent qu’un 

lien soit clairement fait entre cette décision et les priorités gouvernementales dans le contexte de la pandémie 

de la COVID-19. Il est précisé que tous les dossiers nécessitant une approbation gouvernementale doivent 

exposer ce lien dans leur argumentaire. 

M. Jocelyn Douhéret présente ensuite le volet B concernant les initiatives de nature entrepreneuriale. Il

mentionne que le cadre normatif actuel doit être modifié afin de répondre à la priorité de relance économique. Il

est donc suggéré d’élargir le programme pour permettre d’aider des entreprises qui veulent améliorer leur

performance.

art. 35

art. 35
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Délibérations 

En réponse à la question d’un membre, M. Douhéret précise comment le volet B du FIN pourra aider des 

entreprises au niveau des initiatives en technologies de l’information sans agir où le ministère de l’Économie et 

de l’Innovation agit déjà. Il souligne également aux membres que ce qui distingue l’aide offerte par la SPN par 

l’intermédiaire du FIN, est que les dépenses liées aux salaires sont admissibles. 

Modifications au cadre normatif du Fonds d’initiatives nordiques 2020-2023 
(Résolution 265-S56) 

ATTENDU QUE le conseil d’administration a approuvé, le 24 octobre 2019 lors de la 50e séance s’étant 

déroulée à Québec, les principes du cadre normatif du Fonds d’initiatives nordiques (résolution 243-S50); 

ATTENDU QUE cette même résolution précise les seuils d’approbation des aides financières attribués au 

président-directeur général et au conseil d’administration; 

ATTENDU QUE les ministères et organismes gouvernementaux sont appelés à prioriser leurs interventions et 

leur plan d’action respectif afin de contribuer de manière optimale à la relance économique du Québec et/ou 

au règlement de la crise sanitaire; 

ATTENDU QUE le cadre normatif du Fonds d’initiatives nordiques a été modifié afin de démontrer l’agilité de 

la Société du Plan Nord à adapter ses interventions aux priorités du territoire et à celles du gouvernement; 

ATTENDU QU’une réflexion sera portée par la direction des programmes d’aide financière afin de paramétrer 

les seuils d’approbation pour tous les programmes administrés par la Société du Plan Nord; 

ATTENDU QUE les résultats de cette réflexion seront portés au conseil d’administration pour approbation; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER les modifications au cadre normatif du Fonds d’initiatives nordiques telles que déposées; 

D’APPLIQUER les résultats de la réflexion concernant les seuils d’approbation dans la mise en œuvre du 

programme tels qu’ils seront approuvés par le conseil d’administration. 

10.4 CADRE NORMATIF DU PROGRAMME DE SERRES COMMUNAUTAIRES 

Mme Julie Simone Hébert poursuit la présentation en entretenant les membres sur l’analyse effectuée sur la 

manière dont le Programme de développement de serres communautaires peut contribuer plus significativement 

à des projets qui amélioreraient la souveraineté alimentaire des communautés, un enjeu soulevé par la crise 

sociosanitaire.  

Délibérations 

Une recommandation est faite au conseil d’administration quant à l’augmentation de l’aide financière maximale 

afin de contribuer de manière tangible à l’approvisionnement des communautés. Un questionnement est soulevé 

face à la priorisation des serres communautaires plutôt que de l’entreprise privée dans ce programme d’aide 

financière de la SPN. Une discussion suit sur la question. L’importance de l’entrepreneuriat dans l’économie des 

communautés est soulevée par les membres. On se demande s’il est possible de faire cohabiter un volet 

communautaire et un volet entrepreneurial dans le programme. À cet effet, il est convenu qu’une analyse soit 

déposée au prochain conseil d’administration et que la prise de décision soit reportée. 

Dans la réflexion, Mme Boulianne souligne de valider s’il y a des obligations et/ou des contraintes face aux 

annonces qui ont été faites au plan économique 2017-2018 qui alloue 3 M$ sur 5 ans à la SPN pour une mesure 

de soutien au développement des serres communautaires et coopératives visant une production maraichère. 

Mme Julie Simone Hébert quitte la séance. 

art. 35

art. 35 
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10.5 BUREAU DE COMMERCIALISATION / DOSSIER D’OPPORTUNITÉ – OUTIL DE MAXIMISATION 

M. Jocelyn Douhéret présente le Dossier d’opportunité visant à évaluer la pertinence et la faisabilité de doter la

SPN d’un nouvel outil de maximisation des retombées économiques. Il fait un bref retour sur l’historique de ce

dossier et les besoins qui motivent d’investir des efforts dans ce projet. M. Douhéret fait un lien entre le dossier

et l’importance de la relance économique dans le contexte de la COVID-19.

Délibérations 

Les membres apprécient ce projet et on souligne qu’il serait intéressant d’y ajouter une composante sur 

les projets industriels et les contrats publics. À cet effet, M. Douhéret mentionne qu’un bulletin produit par le 

Bureau de commercialisation est transmis périodiquement aux entreprises, mais qu’il sera possible d’en faire 

plus avec un nouvel outil. Un membre souligne qu’un étalonnage devrait être fait afin de se positionner face à 

ce qui existe déjà. Un membre questionne M. Douhéret sur la possibilité de demander aux communautés leur 

avis sur des méthodes à mettre en place pour que les PME locales puissent bénéficier davantage des projets. 

Il est notamment question du cautionnement. M. Douhéret est d’accord avec la pertinence de poursuivre les 

réflexions et le travail à cet égard. 

Dossier d’opportunité 
Développement et implantation d’un nouvel outil de maximisation des retombées économiques 

(Résolution 266-S56) 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord est assujettie à la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 

informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement en vertu du 3e paragraphe du 

premier alinéa de l’article 2 de cette Loi (ci-après « la Loi »); 

ATTENDU QUE, tel que requis à l’article 13 de la Loi, la Société du Plan Nord s’est dotée d’un plan directeur 

des ressources informationnelles faisant état de sa gestion des risques ainsi que des mesures en ressources 

informationnelles qui seront mises en place pour réaliser sa mission et ses priorités stratégiques dans le respect 

des orientations gouvernementales et ce de façon automne; 

ATTENDU QUE ce plan directeur prévoit un outil pour recenser et mettre en relations les demandes en biens 

et services exprimés par les donneurs d’ordres et les fournisseurs intéressés à répondre à ces besoins dans 

l’esprit de l’article 6 de la Loi sur la Société du Plan Nord; 

ATTENDU QUE la Plateforme d’affaires du Plan Nord est le moyen qui a été mis en place en 2016 à cette fin; 

ATTENDU QUE cette plateforme ne répond pas adéquatement aux besoins des clients et que le contrat avec 

le fournisseur actuel vient à échéance le 28 août 2020; 

ATTENDU QUE la Société souhaite analyser l’opportunité de mettre en place un nouvel outil de maximisation 

des retombées économiques des projets et investissements sur le territoire, plus performant, qui correspondrait 

aux nouvelles orientations en matière de transformation numérique, et qui contribuerait à la relance économique 

sur le territoire nordique et plus largement au Québec; 

ATTENDU QU’en vertu de l’article 16.2 de la Loi, la Société du Plan Nord doit se conformer aux conditions et 

modalités de gestion de projets déterminées par le Conseil du trésor, notamment en ce qui a trait aux étapes 

que doit suivre un projet, les avis et autorisations requis; les critères à considérer au soutien de ces autorisations 

et le suivi d’un projet; 

ATTENDU QUE le projet de développement et implantation d’un nouvel outil de maximisation des retombées 

économiques se qualifie comme un projet au sens de la Loi et que la version préliminaire a reçu un avis 

favorable du dirigeant de l’information du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; 

ATTENDU QU’en vertu des Règles relatives à la planification et à la gestion des ressources informationnelles 

découlant de la Loi, une autorisation au terme de l’étape de l’avant-projet dont la demande est appuyée d’un 

dossier d’opportunité doit être obtenue du conseil d’administration; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER le dossier d’opportunité concernant le développement et l’implantation d’un nouvel outil de 

maximisation des retombées économiques, tel que présenté à la présente séance. 

art. 35
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M. Jocelyn Douhéret quitte la séance.

11. SUIVIS ADMINISTRATIFS

Les suivis administratifs statutaires sont présentés par Mme Brigitte Boulianne. 

11.1 RAPPORT FINANCIER 

Sans objet. 

11.2 MESURES DU SCT COVID-19 

Mme Brigitte Boulianne présente les faits saillants de la fiche préalablement transmise aux membres du conseil. 

Elle expose les effets de la pandémie sur les activités de la SPN et présente aux membres le contenu du 

C.T. 222388 portant sur les mesures de contrôle des dépenses applicables aux organismes autres que

budgétaires et aux fonds spéciaux pour les exercices financiers 2019-2020 et 2020-2021.

Elle expose que compte tenu de la situation actuelle, il est difficile de planifier une rencontre sur le territoire et 

qu’il est préférable que cette dernière soit reportée.  

Délibérations 

En réponse à une question, Mme Boulianne précise que la tenue d’une séance sur le territoire nordique est 

prévue au Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil d’administration de la Société du Plan 

Nord et non dans la Loi sur la Société du Plan Nord. Les membres souhaitent que les partenaires régionaux 

soient informés de ce report.  

Report du déplacement sur le territoire nordique pour la séance de 

septembre 2020 
(Résolution 267-S56) 

ATTENDU QUE l’article 8 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil d’administration 

de la Société du Plan Nord prévoit qu’au moins une des séances du conseil se tienne sur le territoire nordique 

du Québec chaque année; 

ATTENDU QUE le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines a adopté la Directive sur la 

tenue des séances du conseil d’administration sur le territoire à sa séance du 23 octobre 2019 et en a informé 

le conseil d’administration; 

ATTENDU QUE conformément à cette directive, une proposition pour la tenue d’une séance sur le territoire 

nordique en septembre 2020 avait été déposée au conseil d’administration dans le cadre de la séance de 

décembre 2019; 

ATTENDU QUE le Secrétariat du Conseil du trésor a déterminé des mesures de contrôles visant à assurer une 

gestion rigoureuse et responsable des finances publiques en période de pandémie de la COVID -19; 

ATTENDU QUE dans le contexte de la COVID 19, il apparaît préférable de limiter tout déplacement non 

essentiel sur le territoire nordique du Québec au cours des prochains mois dans le but de protéger la santé des 

communautés; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

DE REPORTER le déplacement sur le territoire nordique du Québec qui devait avoir lieu en septembre 2020 

pour la tenue de la séance du conseil d’administration; 

art. 35
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QUE la séance du conseil d’administration prévue en septembre 2020 ait lieu au siège social de la Société du 

Plan Nord à Québec ou à distance, selon l’évolution de la situation en lien avec la COVID-19. 

11.3 DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION 

Sans objet. 

11.4 CONTRATS DE SERVICES DE PLUS DE 25 000 $ 

Sans objet. 

11.5 DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRES DE MOINS DE 200 000 $ ACCEPTÉES PAR LE PDG 

Mme Brigitte Boulianne mentionne qu’une demande d’aide financière de moins de 200 000 $ a été acceptée par 

le président-directeur général et que l’information est soumise aux membres pour information. 

11.6 DÉPÔT DES DEMANDES D’AIDE FINANCIÈRE REFUSÉES 

Sans objet. 

12. DIVERS

M. Beauchesne mentionne qu’il transmettra sous peu à la présidente du conseil d’administration ainsi qu’à la

présidente du comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines son formulaire d’évaluation du

rendement des titulaires d’un emploi supérieur en situation de gestion pour l’exercice 2019-2020.

13. HUIS CLOS

La séance se poursuit à huis clos conformément à l’article 19 du Règlement sur la gouvernance et le 

fonctionnement du conseil d’administration de la Société du Plan Nord. Ce huis clos se déroule en présence du 

président-directeur général. Il débute à 12 h 24 et se termine à 12 h 49.  

14. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE

La prochaine séance ordinaire du conseil d’administration se déroulera le jeudi 18 juin 2020. 

15. LEVÉE DE LA SÉANCE

La séance est levée vers 12 h 50. 

__________________________________ ______________________________ 

Présidente du conseil Secrétaire 

L'original est signé L'original est signé
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PROCÈS-VERBAL DE LA 56E SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue par vidéoconférence le 14 mai 2020, sur convocation de la secrétaire. 

PRÉSENTS :  

Mme Élizabeth Blais, présidente Mme Josée Bélanger 
M. Patrick Beauchesne, président-directeur général M. Rémy Kak’wa Kurtness
Mme Johanne Jean Mme Hélène Lauzon
Mme Michèle Perron M. Robert Prévost

Mme Brigitte Boulianne, secrétaire 

Mme Audray Cloutier, secrétaire adjointe 

ABSENT : 

M. Michael Petawabano

M. Robert Prévost quitte la séance pour le point 9.1.

9. VICE-PRÉSIDENCE AUX INFRASTRUCTURES ET AUX INVESTISSEMENTS STRATÉGIQUES

9.1 TRANSPORT FERROVIAIRE TSHIUETIN 

Mme Bazin présente les derniers développements dans le dossier de Transport ferroviaire Tshiuetin, notamment 

en ce qui a trait aux conditions entourant la contribution remboursable convertible de 2,9 M$. Elle expose les 

démarches en cours et les principes qui sous-tendent l’établissement d’un partenariat d’affaire avec la Société 

ferroviaire Tshuietin. 

Délibérations 

Un membre questionne l’impact de l’arrêt des opérations de Tata Steel Minerals Canada (TSMC) sur ce dossier. 

Mme Bazin souligne qu’à court terme des revenus étaient planifiés pour l’utilisation de la voie ferrée par TSMC, 

mais qu’à plus long terme, moins de circulation sur la voie occasionnerait moins de dégradation de cette dernière 

et ainsi des coûts de réhabilitation diminués.  

Des précisions sont demandées sur la planification financière du plan de réhabilitation de la voie ferrée. Mme 

Bazin souligne que les données de l’année 2019 sont basées sur les coûts réels et que les années subséquentes 

sont à l’étape de projection.   

M. Robert Prévost rejoint la séance.

__________________________________ ______________________________ 

Présidente du conseil Secrétaire 

art. 20, 21, 
22, 35

L'original est signé L'original est signé

art. 20, 21,22
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